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Note explicative  
 

Cette annexe au projet de loi de finances est prçvue par lɠarticle 51-5¯ de la loi organique du 1er aoùt 2001 relative 

aux lois de finances (LOLF). Conformçment aux dispositions de la loi organique, ce document dçveloppe lɠensemble 

des moyens allouçs Þ une politique publique et regroupçs au sein dɠune mission. Il comprend les projets annuels de 

performa nces (PAP) des programmes qui lui sont associçs.  

 

Cette annexe par mission rçcapitule les crçdits (y compris les fonds de concours et attributions de produits 

attendus) et les emplois demandçs pour 2027 en les dçtaillant par destination (programme et action) et par nature 

de dçpense (titre et catçgorie).  

Elle inclut une prçsentation de la programmation stratçgique des crçdits de la mission, de leur çvolution et des 

principales rçformes mises en őuvre.  

Suite aux modifications apportçes Þ la maquette missions/programmes/actions dans le cadre de la construction du 

projet de loi de finances pour 2027 et afin de permettre une analyse des çcarts avec la loi de finances pour 2026, il 

a çtç dçcidç de retraiter, lorsque cela çtait pertinent, les donnçes de la loi de finances pour 2026 dans les 

documents budgçtaires annexçs au projet de loi de finances pour 2027.  

 

Chaque programme constitutif de la mission est ensuite dçtaillç. Les parties relatives aux programmes 

comprennent les çlçments suivants :  

 

   La prçsentation des crçdits et des dçpenses fiscales associçes  

Les crçdits, constituçs dɠautorisations dɠengagement (AE) et de crçdits de paiement (CP), sont dçtaillçs selon la 

nomenclature par destination et par nature de dçpense. Les prçvisions des fonds de concours et attributions de 

produits attendus en 2027 sont çgalement prçcisçes. 

Le cas çchçant, les dçpenses fiscales rattachçes au programme sont indiquçes ainsi que leur çvaluation (qui figure 

çgalement dans le tome 2 de lɠannexe Voies et moyens). 

 

   Le proj et annuel de performances qui regroupe :  

¶ la prçsentation stratçgique du programme ;  

¶ la prçsentation des objectifs et des indicateurs de performance ;  

¶ la justification au premier euro des crçdits qui dçveloppe le contenu physique et financier des actions 

mençes sur le programme ainsi que les dçterminants de la dçpense et prçsente un çchçancier des crçdits 

de paiement associçs aux autorisations dɠengagement ;  

¶ une prçsentation des principaux opçrateurs et de leurs emplois.  

 

 

  

Sauf indication contraire, les montants de crçdits figurant dans les tableaux du prçsent document sont exprimçs en euros. Les crçdits budgçtaires 

sont prçsentçs, selon lɠarticle 8 de la LOLF, en autorisations dɠengagement et en crçdits de paiement. 

  

Les emplois sont exprimçs en çquivalents temps plein travaillç (ETPT). On distingue les effectifs physiques qui correspondent aux agents rçmunçrçs, 

quelle que soit leur quotitç de travail et les ETPT (çquivalents temps plein travaillç) correspondant aux effectifs physiques pondçrçs par la quotitç 

de travail des agents. ¾ titre dɠexemple, un agent titulaire dont la quotitç de travail est de 80 % sur toute lɠannçe, correspond Þ 0,8 ETPT ou encore, 

un agent en CDD de 3 mois, travaillant Þ temps partiel Þ 80 % correspond Þ 0,8 x 3/12 ETPT. 

 

 

 

  

Lɠensemble des documents budgçtaires ainsi quɠune synthæse chiffrçe sont disponibles sur : http://www.budget.gouv.fr + Documentation + 

Documents  budgçtaires 
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Prçsentation stratçgique de la mission  

   PRESENTATION STRATEGIQUE  

La mission « Culture  ¹ retrace les moyens allouçs par lɠÇtat aux politiques publiques en matiære de patrimoine, de 

crçation artistique, de transmission des savoirs et dçmocratisation culturelle, de recherche culturelle et culture 

scientifique, pilotçes par le ministære de la Culture, ainsi que les fonctions support du ministære. 

 

Le ministære de la Culture a pour mission, conformçment au dçcret n¯ 2017-1077 du 24 mai 2017, de rendre 

accessibles au plus grand nombre les őuvres capitales de lɠhumanitç et dɠabord de la France, de conduire la 

politique de sauvegarde, de protection et de mise en valeur du patrimoine cu lturel, de favoriser la crçation des 

őuvres de lɠart et de lɠesprit et le dçveloppement des pratiques et des enseignements artistiques, ainsi que de 

dçfinir, coordonner et çvaluer la politique du Gouvernement relative aux arts du spectacle vivant et aux arts 

plastiques.  

 

Les ressources totales de la mission « Culture  ¹ sɠçlævent en 2027 Þ 3,7 Mdʁ en CP et permettent la poursuite des 

ambitions et prioritçs portçes par le Gouvernement : 

¶ favoriser lɠaccæs Þ la culture pour tous, dans tous les territoires ; 

¶ amp lifier et faire rayonner les enseignements et la recherche artistiques et culturels  ; 

¶ protçger, valoriser et rendre plus accessible le patrimoine, et assurer sa transmission aux gçnçrations 

futures  ; 

¶ mieux produire et mieux diffuser les őuvres en accompagnant les acteurs du spectacle vivant et des arts 

visuels dans les transformations nçcessaires pour faire face aux dçfis sociçtaux, çconomiques et 

environnementaux.  

 

Le programme 131 « Crçation ¹ (1,0 Mdʁ en CP) soutient la diversitç et le renouvellement de lɠoffre artistique en 

matiære de spectacle vivant et dɠarts visuels. Les moyens mobilisçs en 2027 permettront de poursuivre les actions 

mençes ces derniæres annçes, et notamment : 

¶ la mise en őuvre du plan « Mieux produire, mieux diffuser  ¹ pour le secteur du spectacle vivant et des arts 

visuels ; 

¶ le soutien aux opçrateurs nationaux de la crçation et Þ lɠemploi artistique, pour permettre de prçserver les 

marges artistiques  ; 

¶ la concrçtisation de la stratçgie en faveur des mçtiers dɠart, port çe notamment par les Manufactures 

nationales  ; 

¶ le dçploiement de grands projets chantiers de rçnovation et de sçcurisation de plusieurs opçrateurs 

nationaux de la crçation, notamment de la salle Jean Vilar du Thçàtre national de la danse de Chaillot, du 

Centre national de la danse de Pantin et du Palais de Tokyo.  

 

Le programme 175 « Patrimoines  ¹ (1,1 Mdʁ en CP) finance les politiques de prçservation et dɠenrichissement du 

patrimoine culturel franåais (musçes, monuments, architecture, archçologique, archives, immatçriel). En 2027, 

lɠaction de lɠÇtat en faveur de ces politiques permettra notamment : 

¶ la poursuite des grands projets de rçnovation et de sçcurisation des bàtiments des opçrateurs, incluant les 

schçmas directeurs de restauration du palais du Louvre, la rçnovation technique et le rçamçnagement du 

Centre Pompidou, la rçhabilitation de la Conciergerie (Palais de la Citç), ou les travaux de sçcuritç de la Citç 

de lɠarchitecture et du patrimoine ; 

¶ le renforcement des politiques de recherche de provenance  et le financement de lɠinstruction des 

demandes de restitution de biens culturels  ; 

¶ la constitution et la conservation du patrimoine archivistique , via les crçdits dçdiçs aux services Þ 

compçtences nationales (SCN) des archives ainsi quɠÞ son rçseau territorial  ; 

¶ le soutien Þ lɠarchçologie prçventive et programmçe. 
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Le programme 361 « Transmission des savoirs et dçmocratisations de la Culture ¹ (0,7 Mdʁ en CP) porte les 

politiques transversales du ministære de la Culture : çducation artistique et culturelle (EAC), enseignement supçrieur 

Culture (ESC), recherche culturelle et diffusion de la culture scientifique ainsi que la politique pour la langue 

franåaise et le plurilinguisme. Un an apræs la crçation de la Direction gçnçrale de la dçmocratie culturelle, des 

enseignements et de la recherche (DGDCER), 2027 sera une annçe de consolidation dont les prioritçs seront : 

¶ lɠenseignement supçrieur culture, avec la mise en őuvre de la stratçgie 2024-2029  : amçlioration de 

lɠinsertion professionnelle, qualitç de vie çtudiante, rçnovation dɠçquipements dans les çcoles territoriales 

et renforcement de lɠinternationalisation ; 

¶ la dçmocratisation culturelle, via notamment un pass Culture  stabilisç apræs plusieurs rçformes et des 

actions ciblçes vers les territoires fragiles (ruraux, ultramarins, quartiers prioritaires)  ; 

¶ la recherche culturelle , selon la  stratçgie 2023-2027, qui vise la structuration de la recherche, la valorisation 

de lɠinnovation, et lɠancrage europçen ; 

¶ la culture scientifique , avec la  rçouverture du Palais de la dçcouverte, des premiers travaux de mise aux 

normes Þ la Citç des Sciences et de lɠIndustrie, et lɠçlaboration dɠune nouvelle feuille de route pour 

Universcience.  

 

Le programme 224 « Soutien aux politiques du ministære de la Culture  ¹ (0,9 Mdʁ en CP) porte la politique 

internationale ainsi que les fonctions supports du ministære de la Culture, et comprend Þ ce titre les dçpenses de 

personnel. En 2027, les moyens permettront  : 

¶ lɠoptimisation et la modernisation de la stratçgie numçrique, en poursuivant la mise en őuvre de la feuille 

de route Numçrique et donnçes, dçsormais complçtçe par une stratçgie dɠaction pour des intelligences 

artificielles culturelles et responsables, et en sɠinscrivant dans les orientations interministçrielles 

dɠinternalisation des compçtences numçriques (15 ETP) et de mutualisation des investissements  ; 

¶ les prioritçs de politique internationale, notamment la montçe en puissance de la Maison des mondes 

africains (MansA), le renouvellement du financement de l a fondation ALIPH et la participation aux Jeux de 

la Francophonie  ; 

¶ la poursuite des chantiers en matiære de transition çcologique, comme la formation des professionnels ou 

la mise en őuvre de Services Publics Çcoresponsables chez les opçrateurs ; 

¶ la promo tion de lɠçgalitç, de la diversitç et la lutte contre les discriminations, via diffçrents plans triennaux 

comme le plan dɠçgalitç professionnelle femmes-hommes, renouvelç en 2026, ou le plan Emploi-Handicap.  

 

Le plafond dɠemplois du ministære de la Culture et de ses opçrateurs sɠçtablit Þ 29 115 ETPT pour 2027, dont 

26 006  ETPT pour la mission Culture, parmi lesquels 8  867  ETPT relævent du plafond dɠemplois du ministære. 

 

Le schçma dɠemplois pour 2027 sɠçtablit Þ -41 ETP par rapport Þ la LFI 2026, auquel sɠajoute une hausse de 15 ETP 

liçe Þ la rçinternalisation des emplois numçriques, soit -26 ETP au total.  

 

   OBJECTIFS ET INDICATEURS DE LA MISSION  

OBJECTIF 1 : Augmenter la frçquentation du public dans les lieux culturels sur l'ensemble du territoire  
  

La frçquentation des lieux culturels publics du spectacle vivant et des arts visuels constitue lɠune des prioritçs du 

ministære, signe de leur attractivitç, leur ambition artistique et leur rayonnement local. Le ministære de la Culture 

entend maintenir un haut niveau de frçquentation des lieux culturels subventionnçs et notamment celle de la 

jeunesse. Les indicateurs retenus mesurent le niveau de frçquentation de ces institutions et la proportion du public 

scolaire et jeune au sein du public total.  
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Indicateur  1.1 : Frçquentation des lieux subventionnçs  

(du point de vue du citoyen)  

  Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Spectacle vivant : Fréquentation totale des 
établissements publics, des lieux labellisés et 
appellations 

Nb 10 665 653 10502514 9 600 000 9 600 000 9 600 000 9 600 000 

Spectacle vivant : Part du public scolaire dans la 
fréquentation totale des lieux subventionnés 

% 15,7 15,6 >15 >15 >15 >15 

Spectacle vivant : Part des spectateurs ayant 
bénéficié d'un tarif réduit jeune ou enfant dans la 
fréquentation payante 

% 14 15 >15 >15 >15 >15 

Arts visuels : Fréquentation totale des 
établissements publics, des lieux labellisés et 
conventionnés 

Nb 3 225 197 3180982 3 100 000 3 285 000 3 285 000 3 285 000 

Arts visuels : Part du public scolaire dans la 
fréquentation totale des lieux subventionnés 

% 14,23 14,3 >15 >15 >15 >15 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Mode de calcul  

1re ligne  : I : N1 = nombre total de spectateurs pour lɠensemble des structures du spectacle vivant subventionnçes par lɠÇtat considçrçes sur de lɠannçe 

civile n -1. Le pçrimætre retenu ici est la frçquentation totale des spectacles dçclarçe par les lieux dans le cadre de SIBIL, dans leurs lieux et hors les 

murs.  

2e ligne  : N1/N2 en  % o÷ : 

N1 = nombre total de spectateurs scolaires par annçe civile (entrçes scolaires au siæge et spectateurs de reprçsentations en itinçrance dans 

çtablissements scolaires). 

N2 = nombre total de spectateurs annuels dans les murs et en itinçrance des lieux de spectacles considçrçs pour lɠannçe civile. 

Les valeurs chiffrçes sont fournies en annçe civile : opçrateurs (annçe n-1) et CDN et SN (annçe n-2). 

3e ligne  : N1/N2 en  % o÷ : 

N1 = nombre total de places attribuçes Þ tarif rçduit (enfant ou jeune) pour lɠannçe civile, hors scolaire. 

N2 =nombre total de places vendues par les lieux de spectacles concernçs en annçe civile.  

Le paramætre retenu ici est la frçquentation des spectacles donnant lieu Þ billetterie puisquɠelle sɠappuie sur la politique tarifaire des structures et 

les tarifs rçduits (voire gratuits) proposçs aux enfants et jeunes (selon des tranches dɠàge qui varient selon les çtablissements). 

Les valeurs chiffrçes sont fournies en annçe civile n-1 pour les opçrateurs et annçe n-2 pour les CDN, les SN et les opçras. 

4e ligne  : N1 = nombre de visiteurs dans les structures labellisçes et conventionnçes arts visuels pour lɠannçe n (frçquentation payante et estimation 

de la frçquentation gratuite). 

5e ligne  : N1/N2 en  % o÷ : 

N1 = nombre dɠçlæves accueillis par les structures concernçes dans le cadre scolaire. 

 

Pour les FRAC et les centres dɠart, la frçquentation considçrçe est la frçquentation dans les murs et hors les murs et dɠapræs des estimations quand 

ils nɠont pas de billetterie. N1 et N2 mesurent la frçquentation de toutes les activitçs gçnçrçes par les structures (colloques, rçsidences dɠartistes, 

etcɨ) et pas uniquement celle des expositions.  

  

 

OBJECTIF 2 : Accroìtre l'accæs du public au patrimoine national (P175)  

  

La diffusion et la transmission du savoir relatif aux őuvres patrimoniales constituent un axe fondamental de la 

politique patrimoniale de lɠÇtat et passent par lɠaccæs des publics aux őuvres qui constituent notre mçmoire 

collective. Le niveau et la diversification de la frçquentation physique des institutions patrimoniales et 

architecturales en consti tuent lɠun des principaux indicateurs. 
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Indicateur  2.1 : Frçquentation des institutions patrimoniales et architecturales (P175) 

(du point de vue du citoyen)  

  Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Évolution de la fréquentation physique payante 
et gratuite des institutions patrimoniales et 
architecturales 

millions 48,3 48,4 >45 >45 >45 >45 

Part des moins de 18 ans dans la fréquentation 
totale des institutions patrimoniales et 
architecturales 

% 13,9 14,2 >16 >16 >16 >16 

Part des 18-25 ans résidents de l'Union 
Européenne dans la fréquentation totale des 
institutions patrimoniales et architecturales 

% 10,8 9,8 >10 >10 >10 >10 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Mode de calcul  : 

  

1re ligne  : lɠindicateur est çgal Þ la somme des visites payantes et gratuites des musçes nationaux, des monuments nationaux ouverts Þ la visite gçrçs 

par le CMN et de Chambord, de la Citç de lɠarchitecture et du patrimoine (CAPA) + la somme des scolaires accueillis par les services çducatifs des 

Archives nationales, des visiteurs reåus dans le cadre de lɠoffre culturelle. La frçquentation des grandes manifestations nationales (Journçes 

Europçennes du Patrimoine, nuit des musçes, etc.) est intçgrçe. 

  

2  ligne  : I = I1 / I2 exprimç en % avec : 

I1 = somme des visites des personnes de moins de 18 ans ayant frçquentç les musçes nationaux, les monuments nationaux ouverts Þ la visite gçrçs 

par le CMN et de Chambord, de la CAPA + somme des scolaires accueillis par le s services çducatifs des Archives nationales ; 

I2 = somme des visites payantes et gratuites (collections permanentes, expositions culturelles, offres culturelles) des musçes nationaux, des 

monuments nationaux ouverts Þ la visite gçrçs par le CMN et du Domaine national de Chambord, de la CAPA + somme du nombre de scolaires (àgçs 

de 6 Þ 18 ans) reåus par les services çducatifs des Archives nationales (SCN AN (sites de Paris et de Pierrefitte-sur-Seine), SCN ANMT (site de Roubaix)) 

et du nombre de visiteurs re åus dans le cadre de lɠoffre culturelle et scientifique toutes manifestations confondues. 

  

3  ligne  : I = I1 / I2 exprimç en % avec : 

I1 = somme des visites des 18 -25 ans rçsidents de lɠUnion europçenne ayant frçquentç les musçes nationaux, les monuments nationaux ouverts Þ la 

visite gçrçs par le CMN et du Domaine national de Chambord, de la Citç de lɠarchitecture et du patrimoine (CAPA) ; 

I2 = somme des visites payantes et gratuites (collections permanentes, expositions culturelles, offres culturelles) de s musçes nationaux, des 

monuments nationaux ouverts Þ la visite gçrçs par le CMN et du Domaine national de Chambord, de la Citç de lɠarchitecture et du patrimoine 

(CAPA). 

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

En matiære de frçquentation, le ministære poursuit lɠobjectif de renforcer lɠaccæs du public Þ ses institutions 

patrimoniales et architecturales, en favorisant la diversification des publics, avec une attention particuliære portçe 

au jeune public, et en amçliorant continùment les conditions dɠaccueil et la qualitç de la visite. Cet objectif est suivi 

au moyen de trois sous -indicateurs.  

Le premier sous -indicateur mesure la frçquentation physique, payante et gratuite, des institutions patrimoniales et 

architecturales. Celle -ci sɠçtablit Þ 48,4 millions de visites en 2025 et demeure particuliærement sensible Þ la 

conjoncture nationale et internationale. La cible est maintenue Þ un niveau supçrieur Þ 45 millions de visites. 

Au-delÞ de la mesure de la frçquentation en valeur absolue, son çvolution doit ètre apprçciçe au regard de la 

capacitç des institutions Þ diversifier leurs publics. Deux sous-indicateurs complçmentaires permettent ainsi de 

suivre plus spçcifiquement les pratiques culturelles des jeunes gçnçrations et les effets des politiques mises en 

őuvre Þ leur attention, notamment les mesures de gratuitç, le dçveloppement dɠactions dɠçducation artistique et 

culturelle et de mçdiation adaptçes, ainsi que la mise Þ disposition dɠoutils dɠinformation Þ destination des 

enseignants.  

Le deuxiæme sous-indicateur mesure l a part des moins de 18 ans dans la frçquentation totale des institutions 

patrimoniales et architecturales. La cible est maintenue Þ plus de 16 %. 

Le troisiæme sous-indicateur mesure la part des 18 -25 ans rçsidents de lɠUnion europçenne dans la frçquentation 

totale des institutions patrimoniales et architecturales. La cible est fixçe Þ plus de 10 %. Cet indicateur permet 
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notamment dɠapprçcier les effets des politiques tarifaires ainsi que des actions de communication, de 

programmation et de mçdiation visant Þ favoriser la frçquentation des jeunes adultes. 

  

  

 

OBJECTIF 3 : Favoriser un accæs çquitable Þ la culture notamment gràce au dçveloppement de l'çducation 

artistique et culturelle (P361)  
  

Cet objectif tradu it la volontç de veiller Þ maintenir lɠçgalitç de traitement vis-Þ-vis de tous les publics en corrigeant 

les dçsçquilibres dɠaccæs Þ la culture. 

 

La politique du ministære en faveur de lɠçducation artistique et culturelle (EAC) vise Þ renforcer la capacitç 

dɠintervention des structures artistiques et culturelles quɠil subventionne en matiære dɠEAC. Cette politique sɠexerce 

dans le cadre dɠun partenariat renforcç avec les collectivitçs territoriales. 

 

Les actions dɠEAC soutenues par le ministære bçnçficient Þ un nombre croissant de jeunes. Ces rçsultats satisfaisants 

sont notamment permis par le renforcement de pratiques et dɠactions partenariales qui peuvent prendre la forme 

de rçsidences dɠartistes assorties de projets communs avec les çtudiants, de jumelages, de contractualisations 

territoriales, de parcours, etc. Le ministære sɠattache Þ promouvoir une politique çducative et culturelle globale et 

partagçe. 
  

Indicateur  3.1 : Part des enfants scolarisçs en çcole ou collæge se voyant proposer une action EAC en temps 

scolaire (P361)  

(du point de vue de l'usager)  

  Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Part des enfants scolarisés en école ou collège 
se voyant proposer une action EAC en temps 
scolaire 

% 58 65 65 68 70 72 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Cet indicateur prçsente une forte sensibilitç car il permet le suivi de la mise en őuvre de la prioritç prçsidentielle « 100 % EAC Þ lɠçcole ¹, fixant pour 

objectif que 100  % des enfants bçnçficient dɠune action EAC en temps scolaire. Il est donc essentiel que lɠindicateur et son mode de calcul soient le 

plus fiable et le plus pertinent possible. Le mode de calcul de cet indicateur sɠappuie dçsormais sur les donnçes de lɠapplication Adage (systæme 

dɠinformation du ministære de lɠÇducation nationale, de la jeunesse et des Sports), qui recense les actions dɠEAC dans les çtablissements scolaires.  
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Rçcapitulation des crçdits et des emplois 
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RECAPITULATION DES CREDITS PAR PROGRAMME ET ACTION POUR 2026 ET 2027  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Action / Sous-action 

LFI 2026  
PLF 2027  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

175 ï Patrimoines 1 059 487 499 
1 089 308 081 

  
+2,81 % 

  
21 700 000 

1 137 477 968 
1 116 268 560 

  
-1,86 % 

  
21 700 000 

01 ï Monuments Historiques et patrimoine 
monumental 

400 231 478 
428 871 265 

  
+7,16 % 

  
21 700 000 

432 712 937 
396 452 984 

  
-8,38 % 

  
21 700 000 

02 ï Architecture et sites patrimoniaux 38 639 229 
43 494 060 

  
+12,56 % 

  
  

38 630 595 
39 682 349 

  
+2,72 % 

  
  

03 ï Patrimoine des musées de France 415 421 524 
403 798 135 

  
-2,80 % 

  
  

437 410 414 
454 568 260 

  
+3,92 % 

  
  

04 ï Patrimoine archivistique 30 508 192 
36 350 394 

  
+19,15 % 

  
  

55 789 225 
50 472 594 

  
-9,53 % 

  
  

08 ï Acquisition et enrichissement des collections 
publiques 

9 358 130 
10 097 271 

  
+7,90 % 

  
  

9 341 245 
10 080 386 

  
+7,91 % 

  
  

09 ï Patrimoine archéologique 165 328 946 
166 696 956 

  
+0,83 % 

  
  

163 593 552 
165 011 987 

  
+0,87 % 

  
  

131 ï Création 1 068 252 592 
1 019 231 644 

  
-4,59 % 

  
  

997 839 481 
962 958 529 

  
-3,50 % 

  
  

01 ï Soutien à la création, à la production et à la 
diffusion du spectacle vivant 

807 202 026 
797 442 031 

  
-1,21 % 

  
  

775 789 245 
737 589 245 

  
-4,92 % 

  
  

02 ï Soutien à la création, à la production et à la 
diffusion des arts visuels 

191 331 406 
152 070 453 

  
-20,52 % 

  
  

152 331 076 
155 650 124 

  
+2,18 % 

  
  

06 ï Soutien à l'emploi et structurations des 
professions 

69 719 160 
69 719 160 

  
  

  
  

69 719 160 
69 719 160 

  
  

  
  

361 ï Transmission des savoirs et démocratisation 
de la culture 

756 197 373 
721 933 265 

  
-4,53 % 

205 000 
3 100 000 

741 129 048 
712 039 934 

  
-3,92 % 

205 000 
3 100 000 

01 ï Soutien aux établissements d'enseignement 
supérieur et insertion professionnelle 

328 792 785 
311 781 592 

  
-5,17 % 

  
  

319 690 082 
310 172 666 

  
-2,98 % 

  
  

02 ï Soutien à la démocratisation et à l'éducation 
artistique et culturelle 

301 809 295 
277 809 295 

  
-7,95 % 

105 000 
3 100 000 

296 343 292 
272 343 291 

  
-8,10 % 

105 000 
3 100 000 

03 ï Langue française et langues de France 4 027 569 
4 027 569 

  
  

  
  

4 027 569 
4 027 569 

  
  

  
  

04 ï Recherche culturelle et culture scientifique et 
technique 

121 567 724 
128 314 809 

  
+5,55 % 

100 000 
  

121 068 105 
125 496 408 

  
+3,66 % 

100 000 
  

224 ï Soutien aux politiques du ministère de la 
culture 

869 240 509 
859 069 696 

  
-1,17 % 

1 000 000 
1 500 000 

868 100 684 
857 929 871 

  
-1,17 % 

1 000 000 
1 500 000 

06 ï Action culturelle internationale 10 540 068 
12 034 068 

  
+14,17 % 

  
  

10 533 981 
12 027 981 

  
+14,18 % 

  
  

07 ï Fonctions de soutien du ministère 858 700 441 
847 035 628 

  
-1,36 % 

1 000 000 
1 500 000 

857 566 703 
845 901 890 

  
-1,36 % 

1 000 000 
1 500 000 

Totaux 3 753 177 973 
3 689 542 686 

  
-1,70 % 

1 205 000 
26 300 000 

3 744 547 181 
3 649 196 894 

  
-2,55 % 

1 205 000 
26 300 000 
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RECAPITULATION DES CREDITS PAR PROGRAMME ET TITRE POUR 2026, 2027, 2028 ET 2029  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Titre 

LFI 2026  
PLF 2027  

Prévision indicative 2028  
Prévision indicative 2029  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

175 ï Patrimoines 1 059 487 499 
1 089 308 081 
1 283 927 450 
1 297 177 961 

  
+2,81 % 

+17,87 % 
+1,03 % 

  
21 700 000 

  
  

1 137 477 968 
1 116 268 560 
1 268 520 791 
1 307 188 774 

  
-1,86 % 

+13,64 % 
+3,05 % 

  
21 700 000 

  
  

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 583 886 042 
578 021 688 
573 118 645 
581 263 534 

  
-1,00 % 
-0,85 % 
+1,42 % 

  
  
  
  

571 712 890 
579 906 435 
583 014 843 
573 032 833 

  
+1,43 % 
+0,54 % 
-1,71 % 

  
  
  
  

Titre 5 ï D®penses dôinvestissement 227 401 355 
272 083 960 
461 498 951 
458 104 573 

  
+19,65 % 
+69,62 % 

-0,74 % 

  
21 700 000 

  
  

298 092 347 
272 200 895 
411 299 255 
453 472 961 

  
-8,69 % 

+51,10 % 
+10,25 % 

  
21 700 000 

  
  

Titre 6 ï Dépenses dôintervention 246 545 662 
236 593 812 
246 701 233 
255 201 233 

  
-4,04 % 
+4,27 % 
+3,45 % 

  
  
  
  

266 024 215 
261 558 533 
271 603 996 
278 080 283 

  
-1,68 % 
+3,84 % 
+2,38 % 

  
  
  
  

Titre 7 ï D®penses dôop®rations financi¯res 1 654 440 
2 608 621 
2 608 621 
2 608 621 

  
+57,67 % 

  
  

  
  
  
  

1 648 516 
2 602 697 
2 602 697 
2 602 697 

  
+57,88 % 

  
  

  
  
  
  

131 ï Création 1 068 252 592 
1 019 231 644 
1 038 564 471 
1 076 661 441 

  
-4,59 % 
+1,90 % 
+3,67 % 

  
  
  
  

997 839 481 
962 958 529 

1 026 230 060 
1 037 674 079 

  
-3,50 % 
+6,57 % 
+1,12 % 

  
  
  
  

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 342 333 444 
344 137 862 
346 116 914 
346 116 914 

  
+0,53 % 
+0,58 % 

  

  
  
  
  

342 333 444 
344 137 862 
346 256 910 
346 256 910 

  
+0,53 % 
+0,62 % 

  

  
  
  
  

Titre 5 ï D®penses dôinvestissement 135 607 690 
109 407 690 
121 345 896 
128 022 086 

  
-19,32 % 
+10,91 % 
+5,50 % 

  
  
  
  

69 094 583 
56 894 583 
73 184 814 
74 416 523 

  
-17,66 % 
+28,63 % 
+1,68 % 

  
  
  
  

Titre 6 ï D®penses dôintervention 590 311 458 
565 686 092 
571 101 661 
602 522 441 

  
-4,17 % 
+0,96 % 
+5,50 % 

  
  
  
  

586 411 454 
561 926 084 
606 788 336 
617 000 646 

  
-4,18 % 
+7,98 % 
+1,68 % 

  
  
  
  

361 ï Transmission des savoirs et démocratisation 
de la culture 

756 197 373 
721 933 265 
735 272 281 
737 018 493 

  
-4,53 % 
+1,85 % 
+0,24 % 

205 000 
3 100 000 

  
  

741 129 048 
712 039 934 
731 071 113 
732 701 136 

  
-3,92 % 
+2,67 % 
+0,22 % 

205 000 
3 100 000 

  
  

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 268 429 134 
303 453 972 
302 880 465 
302 880 465 

  
+13,05 % 

-0,19 % 
  

100 000 
  
  
  

267 867 156 
302 891 994 
302 318 488 
302 318 488 

  
+13,08 % 

-0,19 % 
  

100 000 
  
  
  

Titre 5 ï D®penses dôinvestissement 65 926 872 
47 426 793 
67 426 793 
67 426 793 

  
-28,06 % 
+42,17 % 

  

  
  
  
  

55 751 083 
42 251 003 
68 069 785 
68 069 785 

  
-24,21 % 
+61,11 % 

  

  
  
  
  

Titre 6 ï D®penses dôintervention 421 841 367 
371 052 500 
364 965 023 
366 711 235 

  
-12,04 % 
-1,64 % 
+0,48 % 

105 000 
3 100 000 

  
  

417 510 809 
366 896 937 
360 682 840 
362 312 863 

  
-12,12 % 
-1,69 % 
+0,45 % 

105 000 
3 100 000 

  
  

224 ï Soutien aux politiques du ministère de la 
culture 

869 240 509 
859 069 696 
870 005 891 
876 660 467 

  
-1,17 % 
+1,27 % 
+0,76 % 

1 000 000 
1 500 000 

  
  

868 100 684 
857 929 871 
868 116 066 
874 770 642 

  
-1,17 % 
+1,19 % 
+0,77 % 

1 000 000 
1 500 000 

  
  

Titre 2 ï Dépenses de personnel 763 632 585 
755 501 772 

  
-1,06 % 

  
  

763 632 585 
755 501 772 

  
-1,06 % 
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  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Titre 

LFI 2026  
PLF 2027  

Prévision indicative 2028  
Prévision indicative 2029  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

764 362 967 
771 017 543 

+1,17 % 
+0,87 % 

  
  

764 362 967 
771 017 543 

+1,17 % 
+0,87 % 

  
  

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 81 959 411 
79 725 411 
81 800 411 
81 800 411 

  
-2,73 % 
+2,60 % 

  

1 000 000 
1 500 000 

  
  

80 082 966 
78 598 966 
79 923 966 
79 923 966 

  
-1,85 % 
+1,69 % 

  

1 000 000 
1 500 000 

  
  

Titre 5 ï D®penses dôinvestissement 13 108 445 
11 808 445 
11 808 445 
11 808 445 

  
-9,92 % 

  
  

  
  
  
  

13 851 152 
11 801 152 
11 801 152 
11 801 152 

  
-14,80 % 

  
  

  
  
  
  

Titre 6 ï D®penses dôintervention 10 540 068 
12 034 068 
12 034 068 
12 034 068 

  
+14,17 % 

  
  

  
  
  
  

10 533 981 
12 027 981 
12 027 981 
12 027 981 

  
+14,18 % 

  
  

  
  
  
  

Totaux 3 753 177 973 
3 689 542 686 
3 927 770 093 
3 987 518 362 

  
-1,70 % 
+6,46 % 
+1,52 % 

1 205 000 
26 300 000 

  
  

3 744 547 181 
3 649 196 894 
3 893 938 030 
3 952 334 631 

  
-2,55 % 
+6,71 % 
+1,50 % 

1 205 000 
26 300 000 
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CONTRIBUTION AU FINANCEMENT DES PENSIONS DE RETRAITE DES FONCTIONNAIRES DE LɠÇTAT 
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ÇVOLUTION DEPUIS LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2026 

  2026 2027 

Programme ou type de dépense 

AE 
CP 

PLF LFI LFR LFI + LFR PLF 

175 ï Patrimoines 1 047 381 960 
1 145 372 429 

1 059 487 499 
1 137 477 968 

  
  

1 059 487 499 
1 137 477 968 

1 089 308 081 
1 116 268 560 

Autres dépenses (Hors titre 2) 1 047 381 960 
1 145 372 429 

1 059 487 499 
1 137 477 968 

  
  

1 059 487 499 
1 137 477 968 

1 089 308 081 
1 116 268 560 

131 ï Création 1 080 312 811 
1 009 899 700 

1 068 252 592 
997 839 481 

  
  

1 068 252 592 
997 839 481 

1 019 231 644 
962 958 529 

Autres dépenses (Hors titre 2) 1 080 312 811 
1 009 899 700 

1 068 252 592 
997 839 481 

  
  

1 068 252 592 
997 839 481 

1 019 231 644 
962 958 529 

361 ï Transmission des savoirs et démocratisation de 
la culture 

737 642 989 
722 574 664 

756 197 373 
741 129 048 

  
  

756 197 373 
741 129 048 

721 933 265 
712 039 934 

Autres dépenses (Hors titre 2) 737 642 989 
722 574 664 

756 197 373 
741 129 048 

  
  

756 197 373 
741 129 048 

721 933 265 
712 039 934 

224 ï Soutien aux politiques du ministère de la culture 871 150 209 
870 010 384 

869 240 509 
868 100 684 

  
  

869 240 509 
868 100 684 

859 069 696 
857 929 871 

Dépenses de personnel (Titre 2) 763 632 585 
763 632 585 

763 632 585 
763 632 585 

  
  

763 632 585 
763 632 585 

755 501 772 
755 501 772 

Autres dépenses (Hors titre 2) 107 517 624 
106 377 799 

105 607 924 
104 468 099 

  
  

105 607 924 
104 468 099 

103 567 924 
102 428 099 

 

 

RECAPITULATION DES EMPLOIS PAR PROGRAMME 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme ETPT dont ETPT 

opérateurs 
rémunérés 

par le 
programme 

ETPT rémunérés 

par les opérateurs 
ETPT dont ETPT 

opérateurs 
rémunérés 

par le 
programme 

ETPT rémunérés 

par les opérateurs 

sous 

plafond 

hors 

plafond 
Total sous 

plafond 

hors 

plafond 
Total 

175 ï Patrimoines     9 898 393 10 291     9 877 40 9 917 

131 ï Création     3 939 68 4 007     3 937   3 937 

361 ï Transmission des savoirs et 
démocratisation de la culture 

    3 225 10 3 235     3 190 10 3 200 

224 ï Soutien aux politiques du ministère de la 
culture 

8 926 3 282 136   136 8 867 3 250 135   135 

Total 8 926 3 282 17 198 471 17 669 8 867 3 250 17 139 50 17 189 
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Budget europçen 

 

Engagements (Mú) Taux de 
retour 

français 

2025 
Budget final 

2026 
Budget initial 

2027 
Prévision 

2028 
Prévision 

2029 
Prévision 

CE CP CE CP CE CP CE CE 

Europe Créative 20,01 % 26 23 29 26 30 29 N/A N/A 

Total 

 

26 23 29 26 30 29 N/A N/A 

 

  

 

 





 

 

  

PROGRAMME 175 

: Patrimoines  
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Prçsentation stratçgique du projet annuel de performances   

Delphine Christophe  

Directrice gçnçrale des patrimoines et de l'architecture 

Responsable du programme n¯ 175 : Patrimoines  

 

Le programme 175 « Patrimoines  ¹ constitue lɠun des principaux instruments de mise en őuvre de la politique de 

lɠÇtat en faveur du patrimoine culturel et de lɠarchitecture. Sur la pçriode triennale, les plafonds de crçdits qui lui 

sont allouçs sont fixçs comme suit : 1 089,3  Mʁ en AE et 1 116,3 Mʁ en CP pour 2027, 1 283,9  Mʁ en AE et 1 268,7  Mʁ 

en CP pour 2028, 1  297,0  Mʁ en AE et 1 307,1 Mʁ en CP pour 2029. 

  

  

Le programme poursuit trois orientations stratçgiques : 

  

¶ Assurer la transmission du patrimoine aux gçnçrations futures : 

Le ministære dçfinit des rægles communes et garantit la cohçrence scientifique et technique des politiques 

patrimoniales, en intçgrant la dimension de dçveloppement durable et les enjeux de sùretç. 

Ses principaux objectifs sont de restaurer et dɠentretenir le patrimoine de lɠÇtat tout en soutenant les collectivitçs 

et les prop riçtaires privçs ; protçger et valoriser le patrimoine architectural, urbain, paysager et mobilier, y compris 

les domaines nationaux et lɠarchitecture rçcente ; contròler lɠexportation des biens culturels et lutter contre leur 

trafic  ; dçvelopper lɠaccæs aux archives numçriques (notamment via le programme VITAM) ; assurer la qualitç de 

lɠarchçologie prçventive ; de renforcer la sùretç des çtablissements patrimoniaux et des lieux de conservation de 

biens culturels (via le plan dɠaction lancç en 2026), et soutenir la transmission du patrimoine culturel immatçriel. 

  

¶ Favoriser lɠappropriation par lɠensemble des publics de toutes les formes de patrimoine et dɠarchitecture : 

Cette deuxiæme orientation stratçgique vise notamment Þ mieux prendre en compte la diversitç des publics (jeunes, 

scolaires, publics du champ socialɨ) via des partenariats et la valorisation des collections publiques pour dçvelopper 

lɠappropriation du patrimoine et de lɠarchitecture pour tous les citoyens. Ceci passe çgalement par la promotion du 

patrimoine mondial, lɠamçlioration de la qualitç de lɠaccueil et de la mçdiation, avec des services çducatifs adaptçs 

et le renforcement des conditions de suretç et de sçcuritç. Dans le cadre de son action en faveur de la promotion 

et de la valorisatio n du patrimoine mondial, le ministære coordonne les programmes europçens « Label du 

patrimoine europçen ¹ et « Itinçraires culturels du Conseil de lɠEurope. 

  

¶ Őuvrer pour la cohçsion et le dçveloppement des territoires Þ travers leur mise en valeur patrimoniale et 

architecturale  : 

La participation de lɠÇtat Þ la politique patrimoniale rçpond Þ un fort enjeu de fiertç et de cohçsion nationale. Le 

patrimoine, du fait de sa prçsence sur lɠensemble du territoire, demeure le domaine culturel le plus accessible Þ 

toute la population qui y est fortement attachçe. Vecteur essentiel dɠaccæs Þ la culture sur lɠensemble du territoire, 

le programme 175 « Patrimoines  ¹ sɠinscrit pleinement dans la mission « Culture  ¹ du budget de lɠÇtat. 

  

Le patrimoine et lɠarchitecture constituent des moteurs çconomiques majeurs pour les territoires, en particulier 

dans les zones rurales o÷ les monuments patrimoniaux structurent souvent lɠattractivitç touristique locale. Les 

monuments bçnçficiant dɠune valorisation touristique gçnærent en effet des revenus importants pour le tissu 

çconomique, de nombreux emplois crççs, ainsi quɠun vçritable effet dɠentraìnement sur les territoires, en 

dynamisant lɠartisanat local, les services et lɠçconomie de proximitç. 

  

  

Pour le budget de lɠÇtat, le programme « Patrimoines  ¹ se dçcline en six actions, chacune couvrant un pçrimætre 

spçcifique : 
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Monuments historiques et patrimoine monumental  

¶ La politique publique en faveur des monuments historiques repose sur une double mission  : protçger, 

conserver et restaurer les immeubles et objets mobiliers classçs ou inscrits au titre des monuments 

historiques, tout en les çtudiant, les valorisant et les faisant connaìtre afin de les rendre accessibles au plus 

large public.  

¶ Le budget de cette action sɠçlæve Þ 428,9 Mʁ en AE et Þ 396,5 Mʁ en CP pour 2027. Il prçvoit notamment 

des mesures destinçes Þ accompagner de grands projets dɠinvestissement sur les monuments historiques, 

tels que le schçma directeur du chàteau de Versailles, lɠopçration de rçhabilitation de la conciergerie au 

Palais de de la Citç (Paris), ainsi que le dçploiement de crçdits pour la conservation-restauration des 

monuments historiques meubles et immeubles sur tout le territoire national, dont les cathçdrales et les 

monuments des collectivi tçs territoriales ou des propriçtaires privçs. 

  

Architecture et sites patrimoniaux  

¶ Cette action vise Þ promouvoir, notamment dans le cadre de la Stratçgie nationale pour lɠarchitecture (SNA) 

2025 -2029, une nouvelle culture architecturale, paysagære et urbaine, Þ protçger et Þ valoriser le patrimoine 

architectural, urbain et paysager, et Þ renforcer, par cette valorisation, la cohçsion et le dçveloppement des 

territoires. Il inclut çgalement lɠaide aux collectivitçs territoriales pour les çtudes prçalables Þ la crçation 

des sites patrimoniaux remarquables et de leurs ræglements, ainsi que pour le remplacement des pçrimætres 

standards « des 500  m ¹ des abords des monuments historiques par des pçrimætres dçlimitçs des abords 

(PDA). 

¶ Le budget de cette action po ur 2027 sɠçlæve 43,5 Mʁ en AE et 39,7 Mʁ en CP et comprend notamment une 

mesure nouvelle permettant le lancement dɠune opçration dɠinvestissement nçcessaire pour la sçcuritç du 

bàtiment de la Citç de lɠarchitecture et du patrimoine (CAPA). 

  

Patrimoine des  musçes de France 

¶ La politique publique en faveur des musçes de France se structure autour de trois axes : lɠattention portçe 

Þ tous les publics, lɠancrage des musçes dans lɠensemble des territoires, et leur ròle central dans lɠçducation 

artistique et cult urelle. Ces orientations sont mises en őuvre soit directement par les opçrateurs du 

ministære, soit via les directions rçgionales des affaires culturelles (DRAC) aupræs des musçes territoriaux 

ayant lɠappellation « musçe de France ¹. La conservation des collections, Þ des fins dɠçtude, de prçsentation 

et de transmission aux gçnçrations futures, constitue çgalement le cőur de cette mission. 

¶ Le budget de cette action pour 2027 sɠçlæve Þ 403,8 Mʁ en AE et 454,6 Mʁ en CP. Il intægre notamment des 

mesures destin çes Þ accompagner de grands projets dɠinvestissement portçs par des opçrateurs musçaux, 

tels que la rçnovation technique et le rçamçnagement du Centre Pompidou, ainsi que le schçma directeur 

de restauration de lɠÇtablissement public du Palais de la Porte Dorçe (EPPPD). 

  

Patrimoine archivistique  

¶ Cette action vise Þ assurer la constitution et la conservation, par les services publics dɠarchives, dɠun 

patrimoine archivistique, sur tous supports (physiques ou nativement numçriques), rçpondant aux besoins 

des usagers ; Þ promouvoir aupræs des services de lɠÇtat et des collectivitçs territoriales une gestion 

homogæne et responsable de leurs archives ; Þ veiller Þ la sauvegarde des archives privçes prçsentant un 

intçrèt public au regard de lɠhistoire ; et Þ favoriser lɠaccæs des publics aux archives ainsi que leur 

rçutilisation. 

¶ Le budget consacrç au patrimoine archivistique sɠçlæve Þ 36,4 Mʁ en AE et 50,5 Mʁ en CP pour 2027 et 

comprend les crçdits dçdiçs Þ ses trois services Þ compçtences nationales (SCN) des archives ainsi quɠÞ son 

rçseau territorial mais çgalement des projets structurants comme la poursuite de la restauration de lɠHòtel 

de Rohan ou de lɠextension de Pierrefitte sur Seine. 

  

Acquisition et enrichissement des collections publiques  

¶ Lɠenrichissement des collections publiques vise Þ favoriser la connaissance du patrimoine et lɠaccæs du plus 

large public aux őuvres, tout en participant Þ la circulation croissante des őuvres dɠart entre les institutions 

franåaises, notamment Þ travers les prèts et les dçpòts des musçes nationaux vers les musçes de France 

territoriaux et dans le cadre de rçseaux internationaux. Cette politique intægre çgalement la question 
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sensible des recherches de provenance et des restitutions internationales, avec lɠçlaboration rçcente de 

plusieurs lois -cadres et la prçfiguration dɠune politique de recherche de provenance sur les collections. 

¶ Le budget destinç aux acquisitions et Þ lɠenrichissement des collections atteint 10,1 Mʁ en AE et en CP en 

2027 et permet cette a nnçe de renforcer la politique dɠaide Þ la recherche de provenance et de financer 

lɠinstruction des demandes de restitutions de biens culturels. 

  

Patrimoine archçologique 

¶ Le programme 175 assure une double mission en matiære de patrimoine archçologique : dɠune part, en 

garantir la conservation et la protection  ; dɠautre part, en assurer le recensement, lɠçtude scientifique et la 

valorisation aupræs des publics les plus larges et les plus divers. 

¶ Le budget consacrç au patrimoine archçologique est fixç Þ 166,7 Mʁ en AE et 165,0 Mʁ en CP dans le PLF 

2027. Il permet dɠaccentuer cette annçe le soutien du programme 175 Þ la politique publique archçologie 

sous-marine, en lien avec le service Þ compçtence nationale du Dçpartement des recherches 

archçologiques subaquatiques et sous -marines (DRASSM).  

 

 

RECAPITULATION DES OBJECTIFS ET DES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

OBJECTIF 1 : Amçliorer la connaissance et la conservation des patrimoines 

INDICATEUR 1.1 : Part des crçdits de conservation prçventive par rapport aux crçdits de restauration des 

monuments historiques  

INDICATEUR 1.2  : Archçologie prçventive : Proportion des dossiers d'amçnagement reåus faisant l'objet d'un 

arrètç de prescription de diagnostic et/ou d'un arrètç de prescription de fouilles prçventives 

INDICATEU R 1.3 : Qualitç de la maìtrise d'ouvrage Çtat 

OBJECTIF 2 : Accroìtre l'accæs du public au patrimoine national 

INDICATEUR 2.1  : Accessibilitç des collections au public 

INDICATEUR 2.2  : Taux de satisfaction du public des institutions et des sites patrimoniau x 

OBJECTIF 3 : Elargir les sources d'enrichissement des patrimoines publics  

INDICATEUR 3.1  : Effet de levier de la participation financiære de lɠÇtat dans les travaux de restauration des 

monuments historiques qui ne lui appartiennent pas  

INDICATEUR 3.2  : Taux de ressources propres des institutions patrimoniales et architecturales  
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Objectifs et indicateurs de performance   

 

OBJECTIF     

1 ɝ Amçliorer la connaissance et la conservation des patrimoines  

  

Pour assurer la mission de protection du patrimoine, le ministære de la Culture sɠengage Þ amçliorer la connaissance 

et la conservation des patrimoines, en optimisant les procçdures de protection, en favorisant les programmes de 

conservation prçventive, en mettant en place une approche raisonnçe pour identifier les fouilles archçologiques 

quɠil est nçcessaire de mener dɠun point de vue scientifique et en sɠassurant de la qualitç de la maìtrise dɠouvrage 

dɠÇtat (dans le cadre des projets immobiliers du ministære et de la restauration des monuments historiques). 

 

INDICATEUR         

1.1 ɝ Part des crçdits de conservation prçventive par rapport aux crçdits de restauration des 

monuments historiques  

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Part des crédits de conservation préventive par 
rapport aux crédits de restauration des 
monuments historiques 

% 17,70 17,27 >=18 >=18 >=18 >=18 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : Application comptable interministçrielle Chorus pour les donnçes issues des DRAC, compte financier du Centre des 

monuments nationaux (CMN).  

 

Mode de calcul  : 

I = N1 / N2, exprimç en %, o÷ : 

N1 = Somme des crçdits de paiements (CP) exçcutçs en DRAC sur les titres 3 et 6 (fonctionnement) pour lɠentretien des monuments historiques 

classçs ou inscrits + montant des CP exçcutçs par le CMN pour lɠentretien des bàtiments (classçs ou inscrits) (crçdits de fonctionnement uniquement) 

(en euros) au cours de lɠannçe civile considçrçe ; 

N2 = Somme des CP exçcutçs sur les titres 5 et 6 (investissement) pour la restauration des monuments historiques classçs ou inscrits + montant des 

CP exçcutçs par le CMN pour les travaux de restauration des bàtiments (classçs ou inscrits) au cours de lɠannçe civile considçrçe (crçdits 

dɠinvestissement uniquement) (en euros). 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Suite logique de la protection, la conservation consiste Þ garantir lɠintçgritç des bàtiments et des biens mobiliers et 

Þ diminuer les principaux risques de sinistres (incendies, inondations, hygromçtrie inadaptçe), notamment par une 

mise aux normes des bàtiments. Elle constitue çgalement un axe majeur de la politique mençe par le ministære. 

Lɠobjectif est de dçvelopper les opçrations de prçvention afin de diminuer, Þ terme, la nçcessitç dɠinterventions 

curatives plus coùteuses. Ainsi, le ministære accorde une attention particuliære aux programmes de travaux 

dɠentretien dans les monuments historiques. 

  

Lɠindicateur 1.1 « Part des crçdits de conservation prçventive par rapport aux crçdits de restauration des 

monuments historiques  ¹ reflæte la part des travaux dɠentretien rçalisçs sur les monuments historiques par rapport 

aux travaux de restauration. Il intægre les efforts fournis en la matiære par le Centre des monuments nationaux (CMN) 

pour lɠensemble des monuments dont il a la charge. Pour tenir compte de lɠexçcution constatçe ces derniæres 

annçes, la cible de lɠindicateur 1.1 a çtç relevçe Þ 18 % dæs 2023. Elle est supçrieure au seuil minimum prçconisç par 
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le rapport de la mission dɠaudit de modernisation dɠavril 2006 sur « la modernisation  et la rationalisation de la 

maìtrise dɠouvrage et de la maìtrise dɠőuvre sur les monuments historiques ¹ (15 %). 

  

 

INDICATEUR         

1.2 ɝ Archçologie prçventive : Proportion des dossiers d'amçnagement reåus faisant l'objet d'un arrètç 

de prescription de diagnostic et/ou d'un arrètç de prescription de fouilles prçventives 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Archéologie préventive : Proportion des dossiers 
d'aménagement reçus faisant l'objet d'un arrêté 
de prescription de diagnostic 

% 6,34 4,94 entre 6 et 8 entre 6 et 8 entre 6 et 8 entre 6 et 8 

Archéologie préventive : Proportion des dossiers 
d'aménagement reçus faisant l'objet d'un arrêté 
de prescription de fouilles préventives 

% 1,47 1,28 entre 1,5 et 2 entre 1,5 et 2 entre 1,5 et 2 entre 1,5 et 2 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : DRAC/DAC/DRASSM  

 

Mode de calcul  : 

1ᾭ ligne  : I=N1/N2, exprimç en %, o÷ : 

N1 = nombre dɠarrètçs de prescription de diagnostics pris par le prçfet et le ministre de la Culture au cours de lɠannçe n Þ la suite de lɠinstruction par 

les DRAC/DAC/DRASSM, dçduction faite des actes abrogçs au cours de lɠannçe n ; 

N2 = nombre de dossiers dɠamçnagement reåus dans les DRAC/DAC/DRASSM pour instruction archçologique au cours de lɠannçe n + le stock restant 

Þ instruire en fin dɠannçe n-1 ; 

2  ligne  : I=N3/N2, exprimç en %, o÷ : 

N3 = nombre dɠarrètçs de prescription de fouilles prçventives pris par le prçfet et le ministre de la Culture au cours de lɠannçe n Þ la suite de 

lɠinstruction par les DRAC/DAC/DRASSM, dçduction faite des actes abrogçs au cours de lɠannçe n ; 

N2 = nombre de dossiers dɠamçnagement reåus dans les DRAC pour instruction archçologique au cours de lɠannçe n + le stock restant Þ instruire en 

fin dɠannçe n-1. 

 

Nota  : A partir du PLF 2025 lɠindicateur intægre les donnçes du dçpartement des recherches archçologiques subaquatiques et sous-mar ines (DRASSM) 

afin de prçsenter une vision complæte de lɠactivitç dɠarchçologie prçventive. Le DRASSM est chargç de lɠinstruction des dossiers dɠamçnagements 

projetçs dans le domaine public maritime et la zone contigué, au titre de la mise en őuvre de la politique de lɠarchçologie prçventive. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

En matiære dɠarchçologie prçventive, deux principes guident les activitçs de diagnostic et de fouille : la prçvention 

et lɠapproche raisonnçe. Cette derniære signifie que tout projet dɠamçnagement nɠimplique pas nçcessairement une 

fouille. Seuls doivent ètre mençs les diagnostics et les fouilles prçventives nçcessaires dɠun point de vue scientifique 

pour prçserver et amçliorer la connaissance du patrimoine archçologique. Les diagnostics visent Þ identifier le 

patrimoine archçologique susceptible dɠètre affectç par un projet dɠamçnagement. Ils contribuent Þ prçparer, le 

cas çchçant, en fonction des impçratifs de recherche et de conservation, les prescriptions de fouilles nçcessaires Þ 

la sauvegarde par lɠçtude scientifique des sites dont la conservation physique ne peut ètre assurçe. Certains vestiges 

ne sont pas de nature Þ produire des rçsultats significatifs pour la recherche et seront suffisamment documentçs 

par le diagnostic lui -mème. Enfin, pour certains sites particuliers, la mise en őuvre dɠune mesure de protection forte 

(modification du projet, classement au titre des monuments historiques) sera plus adaptçe afin dɠassurer la 

transmission de ce patrimoine.  

 

Lɠindicateur 1.2 relatif Þ lɠarchçologie prçventive permet de suivre les rçsultats de cette politique. Les cibles 

sɠçtablissent Þ entre 6 et 8 % pour le premier sous -indicateur, et Þ entre 1,5 et 2 % pour le second sous -indicateur.  
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INDICATE UR         

1.3 ɝ Qualitç de la maìtrise d'ouvrage Çtat 

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Respect de la programmation des opérations 
sous convention de mandat de maîtrise 
dôouvrage OPPIC 

% 102 103,6 110 110 110 110 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : 

 

Donnçes de lɠOPPIC. Pçrimætre : On considære les opçrations de travaux, en cours ou achevçes dans lɠannçe, programmçes sur le titre 5 dont la 

maìtrise dɠouvrage est dçlçguçe Þ lɠOPPIC par convention de mandat, relevant du programme 175 « Patrimoines  ¹. 

 

Mode de calcul  : 

 

La valeur de lɠindicateur est N1 / N2 en % avec : 

N1 = coùt rçel (dernier avenant) ; 

N2 = coùt des travaux prçvu (convention initiale) corrigç des rçvisions de prix. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Le ministære sɠengage Þ amçliorer la qualitç de la maìtrise dɠouvrage Çtat en suivant le respect des coùts des 

opçrations rçalisçes pour son compte par lɠOpçrateur du patrimoine et des projets immobiliers de la culture 

(OPPIC). 

Lɠindicateur 1.3 mesure la qualitç de la maìtrise dɠouvrage dçlçguçe Þ lɠOPPIC sous convention de mandat. Les cibles 

sɠçtablissent Þ 110 %, signe de la volontç de maìtrise des coùts des opçrations. 

  

 

 

OBJECTIF     mission  

2 ɝ Accroìtre l'accæs du public au patrimoine national  

  

La diffusion et la transmission du savoir relatif aux őuvres patrimoniales constituent un axe fondamental de la 

politique patrimoniale de lɠÇtat et passent par lɠaccæs des publics aux őuvres qui constituent notre mçmoire 

collective. Cɠest pourquoi les indicateurs retenus mesurent lɠaccessibilitç physique aux collections, le niveau et la 

diversification de la frçquentation physique, la satisfaction du public accueilli et lɠeffort de mise en ligne de 

nouveaux documents archivistiques.  

 

INDICATEUR         

2.1 ɝ Accessibilitç des collections au public 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Archives : documents textuels et 
iconographiques numérisés par les services 
d'archives publiques 

% 88 73 >80 >80 >80 >80 

Musées nationaux : taux d'ouverture des salles % 89 87 >95 >95 >95 >95 
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Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : 

1ære ligne : enquète nationale du service interministçriel des archives de France (SIAF) de la direction gçnçrale des patrimoines et de lɠarchitecture 

aupræs de ses rçseaux de services publics dɠarchives. Compte tenu des dçlais de collecte des donnçes, les rçsultats figurant en annçe n correspondent 

Þ ceux de la fin de lɠannçe n-1. Lɠindicateur çvolue en PLF 2022 pour reflçter le taux de rçalisation de lɠobjectif national relatif au nombre de vues 

numçrisçes et mises en ligne fixç annuellement par le SIAF. 

2  ligne  : 

Elle prend en compte lɠensemble des musçes nationaux (liste çtablie par le code du patrimoine) sous tutelle de la direction gçnçrale des patrimoines 

et de lɠarchitecture relevant du programme 175. 

 

Mode de calcul  : 

1ære ligne  : Pçrimætre : ensemble des services dɠarchives nationales (SCN) et des services dɠarchives dçpartementales (soit 104 services). 

I = N1 / N2, exprimç en %, o÷ : 

N1 = nombre de vues numçrisçes au sein du pçrimætre en annçe n ; 

N2 = objectif national de nombre de vues numçrisçes par an. 

2e ligne  : moyenne des taux dɠouverture quotidiens pondçrçs par la surface (le taux dɠouverture quotidien correspond au rapport entre les surfaces 

ouvertes au public et les surfaces totales ouvrab les de prçsentation des collections permanentes). 

La valeur de lɠindicateur est (N1xN2) / (N3xN4) avec : 

N1 = nombre total de  m± de prçsentation des collections permanentes rçellement ouverts au public ; 

N2 = nombre rçel dɠheures dɠouverture au public ; 

N3 = nombre total de  m± de prçsentation des collections permanentes en çtat dɠètre ouverts au public ; 

N4 = nombre thçorique dɠheures dɠouverture au public. 

 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Le ministære de la Culture sɠengage Þ accroìtre lɠaccessibilitç du patrimoine au public en portant Þ sa connaissance 

une part croissante de ses collections. Quant Þ lɠaccessibilitç physique des collections, le ministære sɠengage Þ 

maintenir un taux dɠouverture træs çlevç des salles de ses musçes nationaux. Lɠobjectif est dɠaboutir Þ ce que plus 

de 95  % des surfaces de prçsentation des collections permanentes ouvrables soient accessibles au public. Les leviers 

identifiçs pour atteindre cet objectif sont une meilleure dçfinition des plannings, une amçlioration des procçdures 

de recrutement afin de diminuer les vacances frictionnelles des postes, lɠintroduction dɠautres formes 

dɠorganisation (sous-traitance, vidçosurveillanceɨ) et un investissement permanent sur les moyens techniques et la 

musçographie. La cible de 95 % demeure inci tative pour les çtablissements qui reprennent cet indicateur dans leurs 

contrats dɠobjectifs et de performance (COP). 

Parallælement Þ la frçquentation physique des sites et des collections, le ministære est particuliærement attentif au 

dçveloppement de lɠaccæs du plus grand nombre au patrimoine, au travers des sites Internet et des diffçrentes bases 

de donnçes patrimoniales. Concernant le patrimoine archivistique en particulier, le ministære dçveloppe la mise en 

ligne des documents dɠarchives numçrisçs, tant pour les services dɠarchives nationales que pour les services 

dɠarchives dçpartementales (soit 104 services au total). Lɠobjectif national arrètç par le service interministçriel des 

archives de France (SIAF) tient compte de lɠçtat de conservation des archives, des documents demandçs en prioritç 

par les usagers et des restaurations nçcessaires prçalablement Þ la numçrisation. La cible de 80 % traduit 

lɠinvestissement des services publics dɠarchives dans la numçrisation et la proposition dɠune offre numçrique pour 

rçpondre aux attentes des usagers et susciter de nouvelles demandes. 

 

  

 

INDICATEUR         

2.2 ɝ Taux de satisfaction du public des institutions et des sites patrimoniaux  

     (du point de vue de l'usa ger)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Part des visiteurs très satisfaits de leur visite % 80 81 75 75 75 75 
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Prçcisions mçthodologiques 

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes et mode de calcul de lɠindicateur :  

Enquète annuelle de satisfaction « A lɠçcoute des visiteurs ¹ mençe par le dçpartement de la politique des publics de la direction gçnçrale des 

patrimoines aupræs dɠun panel reprçsentatif dɠinstitutions patrimoniales et architecturales relevant du programme Patrimoines.  

 

Ce sous-indicateur a çtç mise en place en 2020. 

Lɠindicateur mesure la proportion de visiteurs ayant rçpondu par une note supçrieure ou çgale Þ 8 Þ la question « Globalement, quelle no te donneriez -

vous Þ cette visite ? ¹ 

I = N1/N2 avec  : 

N1 : nombre de personnes « træs satisfaites ¹ : ayant donnç Þ la visite une note globale supçrieure ou çgale Þ 8 

N2  : nombre de personnes ayant rçpondu Þ lɠenquète. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Tout en veil lant Þ maintenir une frçquentation çlevçe de ses institutions, le ministære sɠengage Þ apporter aux 

visiteurs des institutions et des sites patrimoniaux une offre de qualitç et cherche sans cesse Þ amçliorer leur 

satisfaction. La mesure de cette derniære fait lɠobjet dɠune enquète organisçe par la direction gçnçrale des 

patrimoines et de lɠarchitecture dans les çtablissements sous sa tutelle, afin dɠanalyser lɠapprçciation que les 

visiteurs ont des apports culturels, des aides Þ la visite, du confort et des services proposçs. Il convient dɠindiquer 

que lɠannçe 2020 a çtç la premiære annçe de mise en place du sous-indicateur 2.3.1 « Taux de visiteurs ayant dçclarç 

ètre « træs satisfaits ¹ de leur visite ¹, les deux sous-indicateurs du PAP portant sur la satis faction des publics ont çtç 

simplifiçs et fusionnçs au sein de ce mème sous-indicateur. Lɠobjectif est de maintenir un træs haut niveau de 

satisfaction avec une proportion dɠau moins 75 % de visiteurs se dçclarant « træs satisfaits ¹. 

  

 

 

OBJECTIF     

3 ɝ Elargir les sources d'enrichissement des patrimoines publics   

  

Le ministære de la Culture rçaffirme sa volontç dɠçlargir les sources dɠenrichissement des patrimoines publics en 

poursuivant ses efforts, dɠune part, pour mobiliser ses partenaires publics ou privçs afin quɠils participent aux 

opçrations de travaux de restauration des monuments historiques et, dɠautre part, pour accroìtre la part de 

ressources propres des çtablissements publics et des organismes patrimoniaux placçs sous sa tutelle. 

 

INDICATEUR         

3.1 ɝ Effet de levier de la participation financiære de lɠÇtat dans les travaux de restauration des 

monuments historiques qui ne lui appartiennent  pas 

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Montant des crédits des partenaires sur travaux 
MH / Montant des subventions versées par l'État 

ratio 2,4 2,3 >2 >2 >2 >2 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : 

Enquète rçalisçe aupræs des DRAC et des DAC. 

 

Mode de calcul  : 

La valeur de lɠindicateur est N1/N2 en ratio avec : 

N1 = montant total des crçdits mobilisçs (en AE) par les partenaires publics ou privçs du ministære de la Culture pour des travaux dɠentretien ou de 

restauration dɠimmeubles classçs ou inscrits nɠappartenant pas Þ lɠÇtat ; 

N2 = montant total des participations financiæres apportçes par le ministære chargç de la culture (donc hors dçpense fiscale) (en AE) sur les MH 

nɠappartenant pas Þ lɠÇtat. 
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JUSTIFICATION DES CIBLES 

Sɠagissant des travaux de restauration des monuments historiques, il convient de rappeler que 51 % des immeubles 

protçgçs (classçs ou inscrits) au titre des monuments historiques appartiennent Þ des propriçtaires publics : 48 % 

aux collectivitçs territoriales et 3 % Þ lɠÇtat. Pour lɠensemble des opçrations de travaux sur les monuments 

historiques protçgçs, lɠÇtat encourage les plans de financement impliquant les propriçtaires privçs et les collectivitçs 

territoriales partenaires, mais aussi lɠintervention de mçcænes. Si lɠÇtat ne peut ètre le seul financeur, sa participation 

au financement des travaux de patrimoines tiers apparaìt toutefois dçterminante. Lɠindicateur retenu mesure ainsi 

lɠeffet de levier de la participation financiære de lɠÇtat dans les travaux de restauration des monuments historiques 

qui ne lui appartiennent pas. Lɠobjectif visç consiste Þ ce que les partenaires engagent plus de 2 euros pour chaque 

euro versç par lɠÇtat afin de pçrenniser lɠefficacitç des synergies constatçes entre lɠaction de lɠÇtat et celle de ses 

partenaires.  

  

  

 

INDICATEUR         

3.2 ɝ Taux de ressources propres des institutions patrimoniales et architecturales  

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Taux de ressources propres des institutions 
patrimoniales et architecturales 

% 54,29 55,41 >48 >48 >48 >48 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : 

Comptes financiers des musçes nationaux suivants : CNAC -GP, Louvre, Versailles, Rodin, Henner -Moreau, Orsay -Orangerie, Guimet, Quai Branly, Arts 

dçcoratifs, Chàteau de Fontainebleau, MuCEM et musçe Picasso. Comptes financiers du Centre des monuments nationaux (CMN), du Domaine 

national de Chambord et de la Citç de lɠarchitecture et du patrimoine (CAPA). 

 

Mode de calcul  : 

 

Le calcul retenu est le suivant  : recettes propre s (globalisçes + flçchçes) / total des recettes + valorisation des emplois rçmunçrçs sur titre 2. 

 

Pour les opçrateurs du panel non soumis Þ la comptabilitç budgçtaire (musçe des Arts dçcoratifs), le calcul continue, comme prçcçdemment, Þ 

reposer sur la co mptabilitç gçnçrale avec toutefois, dans un souci de parallçlisme, une prise en compte des ressources dɠinvestissement. 

Mise Þ jour de la mçthodologie : 

 

Etablissements soumis Þ la comptabilitç budgçtaire : 

(N1 + N2) / (N3 + N4) avec  : 

N1 = montant des « Recettes propres globalisçes ¹ issu du tableau des autorisations budgçtaires de lɠexçcution de lɠannçe N ; 

N2 = montant des « Recettes propres flçchçes ¹ issu du tableau des autorisations budgçtaires de lɠexçcution de lɠannçe N ; 

N3 = Total des recettes encaissçes issu du tableau des autorisations budgçtaires de lɠexçcution de lɠannçe N ; 

N4 = Valorisation du personnel T2  

 

Etablissements non soumis Þ la comptabilitç budgçtaire (musçe des Arts dçcoratifs) : 

(N1 ɝ N2 + N3) / (N4 ɝ N5 + N6 ɝ N7) avec (donnçes issues de tableaux de situation patrimoniale (compte de rçsultat et tableau de financement 

abrçgç) : 

N1 = autres produits  

N2 = produits calculçs (prçcisçs dans lɠencart CAF) 

N3 = autres ressources  

N4 = total produits  

N5 = produits calculçs 

N 6 =  total ressources  

N7 = CAF  
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JUSTIFICATION DES CIBLES 

Le ministære sɠengage çgalement Þ encourager le dçveloppement des ressources propres dans le financement de 

ses institutions patrimoniales et architecturales (droits dɠentrçe, mçcçnat, recettes domaniales, valorisation de la 

marque, etc.).  

Plusieurs leviers dɠaction pour y parvenir sont identifiçs : la politique tarifaire en respectant lɠobjectif essentiel de 

dçmocratisation de lɠaccæs Þ la culture, la promotion active des actions culturelles entreprises, la recherche de 

mçcçnat, le dçveloppement de la frçquentation et des activitçs connexes (concessions, location dɠespaces, 

çditions, diffusions, travail approfondi sur la protection des marques et dçfinition dɠçlçments de nçgociation pour 

le droit et la tar ification dɠutilisation de celles-ci, etc.).  
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Prçsentation des crçdits, des taxes affectçes et des dçpenses 

fiscales  

PRESENTATION DES CREDITS PAR ACTION ET TITRE POUR 2026 ET 2027 

AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT  

Action / Sous-action 

LFI 2026  
PLF 2027  

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 5 

Dépenses 
dôinvestissement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Titre 7 

Dépenses 
dôop®rations 
financières 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Monuments Historiques et 
patrimoine monumental 

113 092 852 
112 203 582 

177 049 469 
208 285 176 

108 434 717 
105 773 886 

1 654 440 
2 608 621 

400 231 478 
428 871 265 

0 
21 700 000 

02 ï Architecture et sites patrimoniaux 18 735 597 
18 735 597 

920 283 
5 775 114 

18 983 349 
18 983 349 

0 
0 

38 639 229 
43 494 060 

0 
0 

03 ï Patrimoine des musées de France 340 036 903 
331 605 421 

34 315 672 
36 353 925 

41 068 949 
35 838 789 

0 
0 

415 421 524 
403 798 135 

0 
0 

04 ï Patrimoine archivistique 14 409 762 
16 498 150 

7 927 698 
11 681 512 

8 170 732 
8 170 732 

0 
0 

30 508 192 
36 350 394 

0 
0 

08 ï Acquisition et enrichissement des 
collections publiques 

48 000 
48 000 

5 528 185 
5 528 185 

3 781 945 
4 521 086 

0 
0 

9 358 130 
10 097 271 

0 
0 

09 ï Patrimoine archéologique 97 562 928 
98 930 938 

1 660 048 
4 460 048 

66 105 970 
63 305 970 

0 
0 

165 328 946 
166 696 956 

0 
0 

Totaux 583 886 042 
578 021 688 

227 401 355 
272 083 960 

246 545 662 
236 593 812 

1 654 440 
2 608 621 

1 059 487 499 
1 089 308 081 

0 
21 700 000 

  

CREDITS DE PAIEMENTS 

Action / Sous-action 

LFI 2026  
PLF 2027  

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 5 

Dépenses 
dôinvestissement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Titre 7 

Dépenses 
dôop®rations 
financières 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Monuments Historiques et 
patrimoine monumental 

113 086 503 
111 142 288 

193 032 501 
160 008 118 

124 945 417 
122 699 881 

1 648 516 
2 602 697 

432 712 937 
396 452 984 

0 
21 700 000 

02 ï Architecture et sites patrimoniaux 18 734 810 
18 734 810 

918 676 
1 970 430 

18 977 109 
18 977 109 

0 
0 

38 630 595 
39 682 349 

0 
0 

03 ï Patrimoine des musées de France 327 903 033 
337 079 318 

63 925 145 
72 065 993 

45 582 236 
45 422 949 

0 
0 

437 410 414 
454 568 260 

0 
0 

04 ï Patrimoine archivistique 14 377 969 
13 921 009 

33 241 618 
28 381 947 

8 169 638 
8 169 638 

0 
0 

55 789 225 
50 472 594 

0 
0 

08 ï Acquisition et enrichissement des 
collections publiques 

48 000 
48 000 

5 515 981 
5 515 981 

3 777 264 
4 516 405 

0 
0 

9 341 245 
10 080 386 

0 
0 

09 ï Patrimoine archéologique 97 562 575 
98 981 010 

1 458 426 
4 258 426 

64 572 551 
61 772 551 

0 
0 

163 593 552 
165 011 987 

0 
0 

Totaux 571 712 890 
579 906 435 

298 092 347 
272 200 895 

266 024 215 
261 558 533 

1 648 516 
2 602 697 

1 137 477 968 
1 116 268 560 

0 
21 700 000 
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PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE POUR 2026, 2027, 2028 ET 2029  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre 

LFI 2026  
PLF 2027  

Prévision indicative 2028  
Prévision indicative 2029  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

3 - Dépenses de fonctionnement 583 886 042 
578 021 688 
573 118 645 
581 263 534 

  
  
  
  

571 712 890 
579 906 435 
583 014 843 
573 032 833 

  
  
  
  

5 - D®penses dôinvestissement 227 401 355 
272 083 960 
461 498 951 
458 104 573 

  
21 700 000 

  
  

298 092 347 
272 200 895 
411 299 255 
453 472 961 

  
21 700 000 

  
  

6 - D®penses dôintervention 246 545 662 
236 593 812 
246 701 233 
255 201 233 

  
  
  
  

266 024 215 
261 558 533 
271 603 996 
278 080 283 

  
  
  
  

7 - D®penses dôop®rations financi¯res 1 654 440 
2 608 621 
2 608 621 
2 608 621 

  
  
  
  

1 648 516 
2 602 697 
2 602 697 
2 602 697 

  
  
  
  

Totaux 1 059 487 499 
1 089 308 081 
1 283 927 450 
1 297 177 961 

  
21 700 000 

  
  

1 137 477 968 
1 116 268 560 
1 268 520 791 
1 307 188 774 

  
21 700 000 

  
  

 

  

PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE ET CATEGORIE POUR 2026 ET 2027 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2026  
PLF 2027  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

3 ï Dépenses de fonctionnement 583 886 042 
578 021 688 

0 
0 

571 712 890 
579 906 435 

0 
0 

31 ï Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel 80 109 046 
77 041 355 

0 
0 

67 935 894 
78 926 102 

0 
0 

32 ï Subventions pour charges de service public 503 776 996 
500 980 333 

0 
0 

503 776 996 
500 980 333 

0 
0 

5 ï Dépenses dôinvestissement 227 401 355 
272 083 960 

0 
21 700 000 

298 092 347 
272 200 895 

0 
21 700 000 

51 ï D®penses pour immobilisations corporelles de lô£tat 154 630 531 
179 092 406 

0 
0 

189 618 724 
161 439 704 

0 
0 
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  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2026  
PLF 2027  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

53 ï Subventions pour charges d'investissement 72 770 824 
92 991 554 

0 
21 700 000 

108 473 623 
110 761 191 

0 
21 700 000 

6 ï D®penses dôintervention 246 545 662 
236 593 812 

0 
0 

266 024 215 
261 558 533 

0 
0 

63 ï Transferts aux collectivités territoriales 156 440 673 
143 424 460 

0 
0 

176 052 072 
170 525 770 

0 
0 

64 ï Transferts aux autres collectivités 90 104 989 
93 169 352 

0 
0 

89 972 143 
91 032 763 

0 
0 

7 ï D®penses dôop®rations financi¯res 1 654 440 
2 608 621 

0 
0 

1 648 516 
2 602 697 

0 
0 

72 ï Dotations en fonds propres 1 654 440 
2 608 621 

0 
0 

1 648 516 
2 602 697 

0 
0 

Totaux 1 059 487 499 
1 089 308 081 

0 
21 700 000 

1 137 477 968 
1 116 268 560 

0 
21 700 000 
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RESSOURCES AFFECTEES NON PLAFONNEES 

Taxe Bénéficiaire Prévision de 
rendement 2026 

Prévision de 
rendement 2027 

Fraction du prélèvement sur les jeux de loterie correspondant 
aux jeux dédiés au patrimoine 

Fondation du patrimoine 26 466 381 26 466 381 

  

Lɠarticle 90 de la loi n ̄2017-1775 du 28 dçcembre 2017 de finances rectificative pour 2017 prçvoit lɠaffectation Þ la 

Fondation du patrimoine dɠune fraction du prçlævement instituç par le I de lɠarticle 138 de la loi n¯ 2019-486 du 22 

mai 2019 relative Þ la croissance et la transformation des entreprises. Cette fraction correspond Þ un prçlævement 

sur le produit du loto du patrimoine ainsi que sur des jeux de grattage.  

Les modalitçs de mise en őuvre de ce « loto du patrimoine  ¹ ont çtç prçvues par une convention conclue le 13 

fçvrier 2018 pour une durçe de 3 ans. Elle a çtç renouvelçe pour une durçe de 4 annçes le 22 fçvrier 2021 entre le 

ministære de la Culture et la Fondation du patrimoine, en prçsence de La Franåaise des Jeux. Un nouvel avenant 

signç le 9 janvier 2025 a prolongç la convention pour une durçe de 4 ans. 

Cette convention dçtermine le champ des projets çligibles : la restauration dɠimmeubles protçgçs ou non au titre 

des monuments historiques. Il est Þ noter que lɠavenant du 9 janvier 2025 çlargit le champ des projets çligibles 

çgalement aux objets, protçgçs ou non, dans les territoires ultramarins Elle fixe les modalitçs de dçpòt des 

candidatures et de prç-sçlections des projets entre la Fondation du patrimoine et le ministære de la Culture. Elle 

dçtermine çgalement le calendrier des projets laurçats retenus par le comitç de sçlection. 
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ÇVALUATION DES DEPENSES FISCALES 

Avertissement  

Le niveau de fiabilitç des chiffrages de dçpenses fiscales dçpend de la disponibilitç des donnçes nçcessaires Þ la reconstitution de lɠimpòt qui serait 

dù en lɠabsence des dçpenses fiscales considçrçes. Par ailleurs, les chiffrages des dçpenses fiscales ne peuvent intçgrer ni les modifications des 

comportements fiscaux des contribuables quɠelles induisent, ni les interactions entre dçpenses fiscales.  

Les chiffrages prçsentçs pour 2027 ont çtç rçalisçs sur la base des seules mesures votçes avant le dçpòt du projet de loi de finances pour 2027. 

L'impact des dispositions fiscales de ce dernier su r les recettes 2027 est, pour sa part, prçsentç dans les tomes I et II de l'annexe « Çvaluation des 

Voies et Moyens  ¹.  

Les dçpenses fiscales ont çtç associçes Þ ce programme conformçment aux finalitçs poursuivies par ce dernier. 

« ʀ ¹ : coùt infçrieur Þ 0,5 million dɠeuros ; « - ¹ : dçpense fiscale supprimçe ou non encore crççe ; « nc  ¹ : non chiffrable.  

Le « Coùt total des dçpenses fiscales ¹ constitue une somme de dçpenses fiscales dont les niveaux de fiabilitç peuvent ne pas ètre identiques 

(cf.  caract çristique « Fiabilitç ¹ indiquçe pour chaque dçpense fiscale). Il ne prend pas en compte les dispositifs infçrieurs Þ 0,5 million dɠeuros (« ʀ ¹).  

Par ailleurs, afin dɠassurer une comparabilitç dɠune annçe sur lɠautre, lorsquɠune dçpense fiscale est non chiffrable (« nc  ¹) en 2027, le montant pris 

en compte dans le total 2027 correspond au dernier chiffrage connu (montant 2026 ou 2025) ; si aucun montant nɠest connu, la valeur nulle est 

retenue dans le total. La portçe du total sɠavære toutefois limitçe en raison des interactions çventuelles entre dçpenses fiscales. Il nɠest donc indiquç 

quɠÞ titre dɠordre de grandeur et ne saurait ètre considçrç comme une vçritable sommation des dçpenses fiscales du programme.  

   DEPENSES FISCALES PRINCIPALES SUR IMPOTS D'ÇTAT (12)  

(en millions d'euros) 

Dépenses fiscales sur impôts d'État contribuant au programme de manière principale Chiffrage 
2025 

   

Chiffrage 
2026 

   

Chiffrage 
2027 

   

580102 Suppression du prélèvement de 20 % sur les capitaux décès lorsque le bénéficiaire est exonéré de droit de 
mutation à titre gratuit 

Prélèvement sur l'assurance vie 

Bénéficiaires 2025 : (nombre non déterminé) Ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à 
partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2005 - Dernière 
modification : 2013 - Dernière incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense 
fiscale non bornée - code général des impôts : 795, 990 I-I, 795-0 A, 796-0 bis, 796-0 ter 

133 133 133 

730228 Taux de 5,5 % applicable aux objets d'art, de collection ou d'antiquité 

Taux dérogatoires 

Bénéficiaires 2025 : (nombre non déterminé) Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à 
partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2019 - Dernière modification : 2026 
- Dernière incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée 
- code des impositions sur les biens et les services : L. 213-223 

90 91 97 

130302 Imputation sur le revenu global sans limitation de montant des déficits fonciers supportés par les 
propri®taires dôimmeubles class®s ou inscrits au titre des monuments historiques ou labellis®s Fondation 
du patrimoine (immeubles bâtis) 

Revenus fonciers 

Bénéficiaires 2025 : 2600 Ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Bonne - Création : 1976 - 
Dernière modification : 2020 - Dernière incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait 
générateur : dépense fiscale non bornée - code général des impôts : 156-I-3° 1er alinéa,156 bis 

64 70 70 

110249 R®duction dôimp¹t sur le revenu au titre des d®penses de restauration dôimmeubles b©tis situ®s dans les 
sites patrimoniaux remarquables (SPR) : Nouveau dispositif Malraux 

Calcul de l'impôt 

Bénéficiaires 2025 : 4733 Ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - Création : 2008 - 
Dernière modification : 2024 - Dernière incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait 
générateur : dépense fiscale non bornée - code général des impôts : 199 tervicies 

38 36 36 

100102 D®duction du revenu global des charges fonci¯res support®es par les propri®taires dôimmeubles class®s 
ou inscrits au titre des monuments historiques ou labellisés Fondation du patrimoine et non productifs de 
revenus 

Déductions et abattements pratiqués sur le revenu global 

Bénéficiaires 2025 : 7953 Ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - Création : 1964 - 
Dernière modification : 2017 - Dernière incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait 
générateur : dépense fiscale non bornée - code général des impôts : 156-II-1° ter et 156 bis 

31 34 34 

150405 Exonération de la taxe forfaitaire pour les cessions et exportations de métaux précieux, bijoux, objets d'art, 
de collection et d'antiquité réalisées par des non-résidents 

Plus-values des particuliers 

23 10 10 
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(en millions d'euros) 

Dépenses fiscales sur impôts d'État contribuant au programme de manière principale Chiffrage 
2025 

   

Chiffrage 
2026 

   

Chiffrage 
2027 

   

Bénéficiaires 2025 : (nombre non déterminé) Ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à 
partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2005 - Dernière modification : 2013 - Dernière 
incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 
code général des impôts : 150 VJ-5° 

150403 Exonération de la taxe forfaitaire sur les bijoux, objets d'art, de collection et d'antiquité en cas de vente aux 
musées bénéficiaires de l'appellation "musée de France" ou aux services d'archives et bibliothèques de 
l'Etat, d'une collectivité territoriale ou d'une autre personne publique 

Plus-values des particuliers 

Bénéficiaires 2025 : 478 Ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 1976 - Dernière modification : 2003 - Dernière incidence 
budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 
code général des impôts : 150 VJ-1°, 2° et 3° 

3 3 3 

110248 Réduction d'impôt sur le revenu au titre des travaux de conservation ou de restauration d'objets mobiliers 
classés monuments historiques 

Calcul de l'impôt 

Bénéficiaires 2025 : 826 Ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - Création : 2007 - 
Dernière modification : 2007 - Dernière incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait 
générateur : dépense fiscale non bornée - code général des impôts : 199 duovicies-I 

1 1 1 

320118 Réduction d'impôt sur les sociétés pour les entreprises ayant effectué des versements en faveur de l'achat 
de Trésors Nationaux et autres biens culturels spécifiques 

Modalités particulières d'imposition 

Bénéficiaires 2025 : 7 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 

autres que fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 2002 - Dernière modification : 2004 - Dernière incidence 
budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 
code général des impôts : 238 bis-0 A 

15 9 1 

520105 Exonération des monuments historiques classés ou inscrits et des parts de SCI familiales détenant des 
biens de cette nature 

Mutations à titre gratuit 

Bénéficiaires 2025 : 12 Ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 1988 - Dernière modification : 1994 - Dernière incidence 

budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 
code général des impôts : 795 A 

1 1 1 

590101 Exon®rations de taxe dôarch®ologie pr®ventive 

Taxe d'archéologie préventive 

Bénéficiaires 2025 : (nombre non déterminé) Entreprises et ménages - Création : 2022 - Dernière 
modification : 2024 - Dernière incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense 
fiscale non bornée - code général des impôts : 235 ter ZG 

nc nc nc 

510101 Exonération des mutations à titre gratuit ou onéreux portant sur des îuvres d'art, livres, objets de 
collection ou documents de haute valeur artistique ou historique et agréés, dont le nouveau propriétaire 
fait don à l'Etat 

Dispositions communes aux mutations à titre gratuit et à titre onéreux 

Bénéficiaires 2025 : (nombre non déterminé) Ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à 
partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 1968 - Dernière modification : 1968 - 
Dernière incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 
code général des impôts : 1131 

0 0 0 

Coût total des dépenses fiscales 399 388 386 
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Justification au premier euro  

Çlçments transversaux au programme 

ÇLEMENTS DE SYNTHESE DU PROGRAMME 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Action / Sous-action Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total 

01 ï Monuments Historiques et patrimoine 
monumental 

0 428 871 265 428 871 265 0 396 452 984 396 452 984 

02 ï Architecture et sites patrimoniaux 0 43 494 060 43 494 060 0 39 682 349 39 682 349 

03 ï Patrimoine des musées de France 0 403 798 135 403 798 135 0 454 568 260 454 568 260 

04 ï Patrimoine archivistique 0 36 350 394 36 350 394 0 50 472 594 50 472 594 

08 ï Acquisition et enrichissement des 
collections publiques 

0 10 097 271 10 097 271 0 10 080 386 10 080 386 

09 ï Patrimoine archéologique 0 166 696 956 166 696 956 0 165 011 987 165 011 987 

Total 0 1 089 308 081 1 089 308 081 0 1 116 268 560 1 116 268 560 

 

 

 

 

ÇVOLUTION DU PERIMETRE DU PROGRAMME 

   TRANSFERTS EN CREDITS  

 

Prog 
Source 
/ Cible 

T2 
Hors Cas 
pensions 

T2 
CAS 

pensions 

Total T2 AE 
Hors T2 

CP 
Hors T2 

Total AE Total CP 

Transferts entrants 
 

      +4 071 690 +4 071 690 +4 071 690 +4 071 690 

Protection sociale complémentaire 224 Ʒ       +3 207 330 +3 207 330 +3 207 330 +3 207 330 

Resoclage des attachés 224 Ʒ       +83 593 +83 593 +83 593 +83 593 

Orsay transfert T2/T3 224 Ʒ       +221 752 +221 752 +221 752 +221 752 

SCN Clémenceau transfert T2/T3 224 Ʒ       +356 945 +356 945 +356 945 +356 945 

Picasso transfert T2/T3 224 Ʒ       +202 070 +202 070 +202 070 +202 070 

Transferts sortants 
 

      -901 107 -931 098 -901 107 -931 098 

Transfert pérenne du Centre des monuments 
nationaux vers le secrétariat général 

Ʒ 224       -97 743 -97 743 -97 743 -97 743 

Renoirhisation des EP Ʒ 224       -222 000 -222 000 -222 000 -222 000 

Contribution au PITE « Refondation de 
Mayotte » ï Culture 

Ʒ 162       -261 364 -291 355 -261 364 -291 355 

Intégration du service des acquisitions de la 
RMN au sein de la DGPA/SMF 

Ʒ 224       -320 000 -320 000 -320 000 -320 000 
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   TRANSFERTS EN ETPT  

 

Prog 
Source 
/ Cible 

ETPT 
ministériels 

ETPT 
hors État 

Transferts entrants 
 

+13,00   

Poursuite du transfert des agents mis à disposition à la Cité de 
l'architecture et du patrimoine : 

224 Ʒ +2,00   

Orsay transfert T2/T3 224 Ʒ +3,00   

SCN Clémenceau transfert T2/T3 224 Ʒ +5,00   

Picasso transfert T2/T3 224 Ʒ +3,00   

Transferts sortants 
 

  -6,00 

Transfert pérenne du Centre des monuments nationaux vers le 
secrétariat général 

Ʒ 224   -1,00 

Intégration du service des acquisitions de la RMN au sein de la 
DGPA/SMF 

Ʒ 224   -5,00 

  

Orsay  : en miroir dɠun transfert dɠemplois de 3 ETPT du titre 2 du ministære vers le titre 3 de lɠçtablissement public 

du musçe dɠOrsay, un transfert de 221 kʁ en AE=CP a çtç effectuç du programme 224 vers le programme 175. 

Picasso : en miroir dɠun transfert dɠemplois de 3 ETPT du titre 2 du ministære vers le titre 3 de lɠçtablissement public 

du musçe national Picasso Paris (MnPP), un transfert de 202 kʁ en AE=CP a çtç effectuç du programme 224 vers le 

programme 175.  

CMN/Clemenceau  : en raison de lɠintçgration du SCN du musçe Clemenceau-De Lattre au Centre des monuments 

nationaux (CMN), un transfert dɠemplois de 5 ETPT du titre 2 du ministære vers le titre 3 de lɠçtablissement public 

du Centre des monuments nationaux, un transfert en miroir de 356  kʁ en AE=CP a çtç effectuç du programme 224 

vers le programme 175.  

CAPA  : un transfert de 2  ETPT du titre 2 du ministære vers le titre 3 de lɠçtablissement public de la Citç de 

lɠarchitecture et du patrimoine a çtç effectuç. 

PSC : dans le cadre de lɠintçgration Þ la subvention pour charges de service public de certains opçrateurs de la 

compensation de la mise en place du contrat collectif relatif Þ la protection sociale complçmentaire couvrant 

lɠensemble des agents rçmunçrçs par le Ministære et ses çtablissements publics, un transfert de 3 207  kʁ a çtç 

effectuç en AE=CP du programme 224 vers le programme 175.  

Resoclage  des attachçs : dans le cadre de lɠintçgration Þ la subvention pour charges de service public de certains 

opçrateurs des mesures de resoclage pour les agents du corps des attachçs dɠadministration de lɠÇtat, un transfert 

de 83  kʁ a çtç effectuç en AE=CP du programme 224 vers le programme 175. 

Acquisitions GPRmn  : dans le cadre de lɠintçgration du service des acquisitions de lɠçtablissement public du « Grand 

Palais Rçunion des musçes nationaux ¹ (GP-Rmn) au sein de lɠadministration centrale du ministære de la Culture 

(Service des musçes de France), un transfert dɠemplois de 5 ETPT depuis le titre 3 du GP -RMN vers le titre 2 du 

ministære de la Culture a çtç mis en őuvre, accompagnç par un transfert de crçdits de 320 kʁ en AE=CP du 

programme 175 vers le programme 224.  

Renoirhisation  : dans le cadre de la mise en place du logiciel de gestion des ressources humaines RenoiRH au sein 

de certains opçrateurs (Centre des monuments nationaux et çtablissement public du Chàteau de Versailles) et 

pilotç par le Secrçtariat gçnçral du ministære de la Culture, un transfert de 222 kʁ en AE=CP a çtç effectuç du 

programme 175 vers le programme 224.  

Transfert pçrenne CMN/SG : dans le cadre de la mise en place du logiciel de gestion des ress ources humaines 

RenoiRH au sein du Centre des monuments nationaux, un transfert dɠun ETPT depuis le titre 3 de lɠçtablissement 

public vers le titre 2 du ministære de la Culture (programme 224) a çtç mis en place, accompagnç dɠun transfert de 

97 kʁ en AE=CP du programme 175 vers le programme 224.  

PITE Mayotte  : dans le cadre de la programmation pour la refondation de Mayotte, 261  kʁ en AE et 291 kʁ en CP 

sont transfçrçs du programme 175 vers le programme 162 « Interventions territoriales de lɠÇtat ¹. 

 

Dans le cadre de la rçouverture du Palais de la Dçcouverte en 2027, un transfert en gestion de 1 035  kʁ en AE=CP 

sera effectuç du programme 361 vers le programme 175 dont 900 kʁ au titre du fonctionnement du GPRmn et 

135 kʁ au titre de la masse salariale associçe au transfert dɠagents entre les çtablissements (4 ETPT) 
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Dçpenses pluriannuelles 

  

 

CONTRATS DE PROJETS ÇTAT-REGION (CPER) 

Génération 2015-2020 

Action / Opérateur Rappel 
du montant 

contractualisé 

Autorisations 
d'engagement 
réalisées en 
2015-2020 

Crédits 
de paiement 
réalisés au 
31/12/2026 

Crédits 
de paiement 

demandés pour 
2027 

CP sur 
engagements 

à couvrir après 2027 

 

01 Monuments Historiques et 
patrimoine monumental 

80 463 300   54 854 533 1 338 742 2 185 590 
 

02 Architecture et sites patrimoniaux 200 000   293 363 12 163 24 696 
 

03 Patrimoine des musées de 
France 

29 540 700   28 164 816 121 275 246 225 
 

04 Patrimoine archivistique 5 060 000   4 809 433     
 

09 Patrimoine archéologique 185 000   35 000     
 

Total 115 449 000   88 157 145 1 472 180 2 456 511 

 

 

  

Génération 2021-2027 

Action / Opérateur Rappel 
du montant 

contractualisé 

Autorisations 
d'engagement 
engagées au 
31/12/2026 

Crédits 
de paiement 
réalisés au 
31/12/2026 

Autorisations 
d'engagement 

demandées pour 
2027 

Crédits 
de paiement 

demandés pour 
2027 

CP sur 
engagements 

à couvrir après 2027 

01 Monuments Historiques et 
patrimoine monumental 

68 000 000 47 300 158 27 453 899 12 459 408 11 683 374 20 622 293 

03 Patrimoine des musées de 
France 

67 400 000 43 076 787 21 835 462 8 331 807 11 774 991 17 797 641 

09 Patrimoine archéologique   202 989 202 989 558 506 184 307 374 199 

Total 135 400 000 90 579 934 49 492 350 21 349 721 23 642 672 38 794 133 

 

  

Total des crédits de paiement pour ce programme 

Génération CP demandés 
pour 2027 

CP sur engagements 
à couvrir après 2027 

Génération 2015-2020 1 472 180 2 456 511 

Génération 2021-2027 23 642 672 38 794 133 

Génération - 25 114 852 41 250 644 
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ÇCHEANCIER DES CREDITS DE PAIEMENT (HORS TITRE 2) 

ESTIMATION DES RESTES A PAYER AU 31/12/2026 

Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2025 

(RAP 2025) 

  Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements au 
31/12/2025 y.c. travaux 

de fin de gestion 
postérieurs au RAP 2025 

  

  AE (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2026 

+ Reports 2025 vers 2026 
+ Prévision de FdC et AdP 

  CP (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2026 

+ Reports 2025 vers 2026 
+ Prévision de FdC et AdP 

  Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2026 

1 019 269 314   0   1 133 620 532   1 169 565 380   983 324 466 

ÇCHEANCIER DES CP A OUVRIR 

AE   CP 2027   CP 2028   CP 2029   CP au-delà de 2029 

  

Évaluation des 
engagements 

non couverts par 
des paiements au 

31/12/2026 

  CP demandés 
sur AE antérieures à 2027 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  Estimation des CP 2028 
sur AE antérieures à 2027 

  Estimation des CP 2029 
sur AE antérieures à 2027 

  Estimation des CP 
au-delà de 2029 

sur AE antérieures à 2027 

983 324 466   400 373 659 
0 

  204 172 592   102 123 363   276 654 852 

  

AE nouvelles pour 2027 
AE PLF 

AE FdC et AdP 

  CP demandés 
sur AE nouvelles en 2027 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  

  Estimation des CP 2028 
sur AE nouvelles en 2027 

  Estimation des CP 2029 
sur AE nouvelles en 2027 

  Estimation des CP 
au-delà de 2029 

sur AE nouvelles en 2027 

1 089 308 081 
21 700 000 

  715 894 901 
21 700 000 

  101 813 452   112 815 464   158 784 264 

  

Totaux   1 137 968 560   305 986 044   214 938 827   435 439 116 

    

CLES D'OUVERTURE DES CREDITS DE PAIEMENT SUR AE 2027 

    CP 2027 demandés 
sur AE nouvelles 

en 2027 / AE 2027 
  

  CP 2028 
sur AE nouvelles 

en 2027 / AE 2027 

  CP 2029 
sur AE nouvelles 

en 2027 / AE 2027 

  CP au-delà de 2029 
sur AE nouvelles 

en 2027 / AE 2027 

    66,39 %   9,16 %   10,15 %   14,29 % 
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Justification par action  

ACTION (39,4 %)  

01 ɝ Monuments Historiques et patrimoine monumental   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 428 871 265 396 452 984 21 700 000 21 700 000 

Dépenses de fonctionnement 112 203 582 111 142 288 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

32 212 593 31 151 299 0 0 

Subventions pour charges de 
service public 

79 990 989 79 990 989 0 0 

D®penses dôinvestissement 208 285 176 160 008 118 21 700 000 21 700 000 

Dépenses pour immobilisations 
corporelles de lô£tat 

148 336 552 113 606 747 0 0 

Subventions pour charges 
d'investissement 

59 948 624 46 401 371 21 700 000 21 700 000 

D®penses dôintervention 105 773 886 122 699 881 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

83 860 497 100 837 482 0 0 

Transferts aux autres collectivités 21 913 389 21 862 399 0 0 

D®penses dôop®rations financi¯res 2 608 621 2 602 697 0 0 

Dotations en fonds propres 2 608 621 2 602 697 0 0 

Total 428 871 265 396 452 984 21 700 000 21 700 000 

 

La politique en faveur des monuments historiques repose sur une double mission  : 

¶ protçger, conserver et restaurer les immeubles et objets mobiliers protçgçs au titre des monuments 

historiques  ; 

¶ çtudier, mettre en valeur, faire connaìtre et prçsenter ces monuments historiques au public le plus large. 

 

Protçger les monuments historiques 

 

Au 1er janvier 2026, 45  446 immeubles et plus de 285  000 objets mobiliers çtaient classçs ou inscrits au titre des 

monuments historiques. Plus de la moitiç des immeubles protçgçs appartiennent Þ des propriçtaires publics, 

principalement aux communes. La p olitique de protection des monuments historiques se traduit chaque annçe par 

des dçcisions nouvelles de protection concernant 200 Þ 300 immeubles (qui concernent aussi pour partie des 

immeubles dçjÞ protçgçs : extensions de protection, montçe de lɠinscription au classement) et autour de 2  000 

objets mobiliers.  

 

Lɠinscription au titre des monuments historiques est prononcçe par arrètç du prçfet de rçgion apræs avis de la 

commission rçgionale du patrimoine et de lɠarchitecture ; le classement est prononcç par arrètç du ministre chargç 

de la culture, apræs avis de la Commission nationale du patrimoine et de lɠarchitecture, ou par dçcret en Conseil 

dɠÇtat (classement dɠoffice). 

 

Le code du patrimoine contient, depuis la loi du 7 juillet 2016 relative Þ la libertç de la crçation, Þ lɠarchitecture et 

au patrimoine (loi LCAP), de nouveaux dispositifs en matiære de protection des objets mobiliers, avec la possibilitç 

de classer au titre des monuments historiques des groupes ou des collections dɠobjets mobiliers en tant 

quɠensembles historiques mobiliers et de grever dɠune servitude de maintien dans les lieux un objet mobilier ou un 

ensemble historique mobilier classç prçsentant un lien exceptionnel avec lɠimmeuble classç dans lequel il est 

conservç. 
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Le code du patrimoine permet aussi depuis cette mème loi de protçger en tant que « domaines nationaux  ¹ des 

ensembles immobiliers ayant un lien exceptionnel avec lɠhistoire de la Nation et appartenant au moins pour partie 

Þ lɠÇtat. ¾ ce jour, 21 ont çtç crççs et la crçation de 31 autres domaines est en prçparation. 

 

Conserver et restaurer les monuments historiques  

 

Chaque propriçtaire a la responsabilitç de la conservation de son monument et de la maìtrise dɠouvrage des travaux 

dont il fait lɠobjet. Les services de lɠÇtat chargçs des monuments historiques (conservations rçgionales des 

monuments historiques, unitçs dçpartementales de lɠarchitecture et du patrimoine et, le cas çchçant, le Laboratoire 

de recherche des monuments historiques (LRMH) et la dçlçgation Þ lɠinspection, Þ la recherche et Þ lɠinnovation) 

assurent le contròle scientifique et technique des çtudes et travaux quɠils autorisent. Ils exercent une expertise sous 

forme de conseil et peuvent çgalement apporter une assistance Þ maìtrise dɠouvrage et un soutien financier par le 

biais de subventions, sous certaines conditions.  

 

Le ministære de la Culture a crçç en 2018 un fonds incitatif pour le patrimoine (FIP) en faveur des petites collectivitçs 

Þ faibles ressources, qui concentrent sur leur territoire la majoritç des monuments historiques sans, le plus souvent, 

disposer de ressources suffisantes pour en assurer lɠentretien, la restauration et la mise en valeur. Ce fonds permet 

de financer une intervention accrue, dɠune part de lɠÇtat au travers de taux de subventions majorçs et dɠautre part, 

des Rçgions en les incitant Þ participer Þ hauteur de 15 % minimum aux travaux de restauration (5  % dans les rçgions 

ultra -marines). Les directions rçgionales des affaires culturelles (DRAC) et les directions des affaires culturelles (DAC) 

des territoires ultramarins, en çtroite relation avec les Rçgions, identifient les projets pouvant ètre çligibles aux 

interventions du fonds. Ce dispositif a permis, depuis sa crçation, le lancement de præs de 1 143 opçrations sur 

lɠensemble du territoire. 

 

Dans cette mème logique de soutien aux petites communes, la loi de finances pour 2025 a pçrennisç le dispositif 

instaurç par lɠarticle 30 de la loi de finances pour 2024 permettant aux donateurs de bçnçficier dɠun taux 

exceptionnel de 75  % de rçduction dɠimpòt sur le revenu pour les dons effectuçs au profit de la Fondation du 

patrimoine, et lɠa çlargi Þ lɠensemble des fondations reconnues dɠutilitç publique dont les statuts prçvoient quɠelles 

remplissent une mission dɠintçrèt gçnçral de sauvegarde du patrimoine, pour contribuer au financement dɠçtudes 

et de travaux pour la conservation et la restauration du patrimoine immobilier religieux appartenant Þ des personnes 

publiques et situç dans des communes de moins de 10 000 hab itants (20  000 habitants pour les dçpartements 

dɠoutre-mer) ou dans les communes dçlçguçes dçfinies Þ lɠarticle L. 2113-10 du code gçnçral des collectivitçs 

territoriales respectant ces mèmes seuils. Ces dons sont plafonnçs Þ 1 000  euros par an. Cette disp osition sɠest 

appliquçe pour les dons effectuçs entre le 15 septembre 2023 et le 31 dçcembre 2025. Le dispositif a contribuç Þ la 

restauration de 1  470 çdifices religieux. Au 30 septembre 2025, la Fondation du patrimoine recensait 22 Mʁ de dons 

rçalisçs par 80  000 particuliers.  

 

Les DRAC assurent les travaux de conservation et de mise en valeur des grands monuments appartenant Þ lɠÇtat, 

tels que les 87 cathçdrales affectçes au ministære de la Culture ou encore, par exemple, les abbayes de Fontevraud 

et de C lairvaux. Le plan « Sçcuritç des cathçdrales ¹, mis en place en novembre 2019, Þ la suite de lɠincendie de la 

cathçdrale Notre-Dame de Paris, et confortç depuis, permet de renforcer les interventions et travaux conduits en 

matiære de sçcuritç incendie pour ces monuments. Les travaux sont rçalisçs par les architectes en chef des 

monuments historiques, experts du ministære de la Culture. 

 

Les grands opçrateurs du ministære de la Culture (Centre des monuments nationaux-CMN, Çtablissement public du 

chàteau, du musçe et du domaine national de Versailles-EPV, Çtablissement public du chàteau de Fontainebleau-

EPCF, Çtablissement public chargç de la conservation et de la restauration de la cathçdrale Notre-Dame de Paris -EP 

RNDP, etc.) assurent la maìtrise dɠouvrage des travaux sur les monuments appartenant Þ lɠÇtat qui leur sont confiçs. 

Ils peuvent dçlçguer cette responsabilitç Þ lɠOpçrateur du patrimoine et des projets immobiliers de la culture 

(OPPIC). Ce dernier assure, pour le compte du ministære de la Culture, la maìtrise dɠouvrage de grands travaux de 

restauration de monuments insignes  : la Bibliothæque nationale de France, le quadrilatære des Archives, le palais de 

Chaillot, les chàteaux-musçes de Compiægne, Saint-Germain -en-Laye, Çcouen et Malmaison, etc. 
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Mettre en valeur, çtudier, ouvrir et prçsenter au public les monuments historiques 

 

Par les travaux quɠil conduit dans ses monuments, notamment en faveur des cathçdrales, lɠÇtat, qui peut sɠappuyer 

sur le Laboratoire de recherche des monuments historiques (LR MH), contribue Þ leur çtude, Þ lɠenrichissement des 

connaissances, Þ leur valorisation et Þ lɠaccueil du public. 

Une politique de diversification des publics est systçmatiquement conduite dans les monuments appartenant Þ 

lɠÇtat par lɠorganisation dɠçvçnements, la pratique dɠune træs large gratuitç pour les publics jeunes, la mise en őuvre 

dɠimportants chantiers de mise en accessibilitç des monuments, et par lɠçdition de guides destinçs Þ tous les 

visiteurs.  

Cette mission dɠouverture Þ un large public est portçe par le CMN, mais çgalement par les çtablissements comme 

lɠçtablissement public de Versailles-EPV, lɠÇtablissement public du musçe du Louvre-EPML, la Citç de lɠarchitecture 

et du patrimoine -CAPA, lɠçtablissement public du chàteau de Fontainebleau-EPCF, le Domaine national de 

Chambord, ainsi que les services Þ compçtence nationale. La Mçdiathæque du patrimoine et de la photographie -

MPP assure, quant Þ elle, la collecte, la conservation et la communication au public et aux chercheurs dɠune 

documentation træs riche sur les monuments historiques. 

 

 

Çlçments de la dçpense par nature 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les crçdits de fonctionnement prçvus Þ hauteur de 112,2 Mʁ en AE et 111,1 Mʁ en CP se dçcomposent comme suit : 

 

¶ Crçdits centraux : 14,1 Mʁ en AE et 13,0  Mʁ en CP 

 

Les crçdits centraux concernent principalement le Centre des monuments nationaux (CMN), au titre de lɠentretien 

des monuments nationaux et le fonctionnement des services Þ compçtence nationale (SCN) Patrimoine 

monumental, incluant les coùts des fluides, tels que lɠçlectricitç, pour lɠensemble des SCN. 

 

¶ Subventions pour charges de service public (SCSP)  : 80,0 Mʁ en AE=CP 

 

Ces crçdits se dçcomposent comme suit : 

¶ Centre des Monuments nationaux - CMN  : 43,1 Mʁ en AE=CP ; 

¶ Versailles - EPV : 33,9 Mʁ en AE=CP ; 

¶ Musçe du Louvre - EPML : 0,5 Mʁ en AE=CP dçdiçs Þ lɠentretien du monument ; 

¶ Çtablissement public chargç de la conservation et la restauration de la cathçdrale Notre-Dame de Paris ɝ 

EPRNDP : 2,5 Mʁ en AE=CP dçdiçs aux dçpenses dɠentretien et de maintenance relevant de lɠÇtat Þ la suite 

de la rçouverture de la cathçdrale et ne relevant pas de la souscription nationale. 

 

Du fait du transfert du service Þ compçtence national Clçmenceau au CMN, 0,2 Mʁ sont basculçs des crçdits de 

fonctionnement d e lɠaction 3 vers la SCSP du CMN. 

 

La subvention pour charge de service public du chàteau de Versailles est rçduite Þ la suite dɠune extension de la 

tarification diffçrenciçe. 

 

Par ailleurs, une subvention pour charge de service public de 1  Mʁ en AE=CP est prçvue pour lɠEPIC du Mont-Saint -

Michel dont la nouvelle gouvernance est en cours de discussion.  

 

Une description dçtaillçe des missions et des crçdits allouçs aux çtablissements publics est prçsentçe dans le volet 

« Opçrateurs ¹ du PAP. 

 

¶ Crçdits dçconcentrçs : 18,1 Mʁ en AE et CP 
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Les crçdits dçconcentrçs sont destinçs Þ lɠentretien des monuments historiques appartenant Þ lɠÇtat rçpartis sur 

lɠensemble du territoire, dont 87 cathçdrales. 

 

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT 

 

Les crçdits dɠinvestissement sɠçlævent Þ 208,3  Mʁ en AE et 160,0 Mʁ en CP et sont destinçes Þ financer les opçrations 

de restauration des monuments historiques appartenant Þ lɠÇtat. 

 

¶ Crçdits centraux : 41,4 Mʁ en AE et 43,4 Mʁ en CP 

 

Ces crçdits centraux sont exclusivement allouçs aux dçpenses sur immobilisations corporelles de lɠÇtat. 

 

Cela concerne, en grande partie, les dçpenses prises en charge par lɠopçrateur du patrimoine et des projets 

immobiliers de la Culture (OPPIC). A ce titre, le PLF 2027 prçvoit notamment des crçdits pour la restauration du clos 

et du couvert du Palais de Chaillot Þ hauteur de 5,7 Mʁ en AE et 1,3 Mʁ en CP et pour la restauration du clos et du 

couvert du Palais des çtudes de lɠÇcole Nationale Supçrieure des Beaux-Arts pour 3,3 Mʁ en AE et 3,3 Mʁ en CP. 

 

De plus, lɠOPPIC assure, gràce Þ une enveloppe de 5,9 Mʁ en AE et CP, la conservation et la mise en valeur des 

rçsidences prçsidentielles, monuments historiques affectçs au ministære de la Culture et mis Þ la disposition de la 

Prçsidence de la Rçpublique. 

 

Ces crçdits dɠinvestissement comprennent çgalement 6 Mʁ en CP au titre de la participation du ministære de la 

Culture aux travaux de reconversion du Palais de la Citç sous maìtrise dɠouvrage de lɠAgence publique pour 

lɠimmobilier de la justice (APIJ) auxquels le ministære participe. 

 

Par ailleurs, les dçpenses de clos et couvert en faveur des Pieux Çtablissements Þ Rome, sous maìtrise dɠouvrage du 

ministære de lɠEurope et des Affaires çtrangæres, sont çgalement comprises dans ces crçdits dɠinvestissement Þ 

haut eur de 0,3 Mʁ en AE et CP. 

 

¶ Subventions dɠinvestissement : 59,9  Mʁ en AE et 46,4 Mʁ en CP, dont : 

¶ Crçdits consacrçs aux opçrations de restauration des monuments nationaux (subvention 

dɠinvestissement du CMN) : 21,1 Mʁ en AE et 21,0 Mʁ en CP ; 

¶ Crçdits hors CMN dçdiçs au financement des travaux de clos et couvert des bàtiments des 

çtablissements publics classçs ou inscrits au titre des monuments historiques, dont : 

¶ Schçma directeur du musçe du Louvre : 4,0 Mʁ en AE en complçment des crçdits de 

lɠaction 3 ; 

¶ Schçma directeur de Versailles : 21,1 Mʁ en AE et en CP ; 

¶ Acadçmie de France Þ Rome : 0,8 Mʁ en AE et en CP ; 

¶ Palais de la citç ɝ CMN  : 12,9 Mʁ en AE et 3,4 Mʁ en CP. 

 

La mise en őuvre de la tarification diffçrenciçe dans certains monuments du CMN et au musçe de lɠOrangerie 

conduit Þ rçduire la subvention pour charge dɠinvestissement du CMN et du musçe dɠOrsay et de lɠOrangerie. 

 

¶ Crçdits dçconcentrçs : 106,9 Mʁ en AE et 70,2 Mʁ en CP 

 

Les crçdits dɠinvestissement dçconcentrçs permettent de financer des opçrations de restauration de monuments 

historiques appartenant Þ lɠÇtat pour lesquelles la maìtrise dɠouvrage est exercçe par les DRAC. Ces crçdits sont 

notamment destinçs au financement des travaux sur les cathçdrales, notamment celle de Nantes. Ces crçdits 

permettent par ailleurs la poursuite des travaux de restauration sur lɠabbaye de Clairvaux et le chàteau de Gaillon. 
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Par ailleurs, lɠOPPIC et certaines DRAC assurent la maìtrise dɠouvrage dɠopçrations de restauration du patrimoine 

historique affectç au ministære des Armçes. La participation du ministære de la Culture Þ ces opçrations sɠçlæve Þ 

3,9 Mʁ en AE et CP, auxquels sɠajoute la participation du ministære des Armçes. 

 

 

DÇPENSES DɠINTERVENTION 

 

Les dçpenses dɠintervention sɠçlævent Þ 105,8 Mʁ en AE et 122,7 Mʁ en CP et se dçcomposent comme suit : 

 

¶ Crçdits centraux : 5,4 Mʁ en AE et 1,5 Mʁ en CP 

 

Ces crçdits, destinçs Þ la restauration des monuments historiques nɠappartenant pas Þ lɠÇtat, permettent de financer 

les opçrations particuliærement complexes en rçgions ou de prioriser certaines urgences liçes aux sinistres 

(incendies, tempètes, etc.). 

 

¶ Subvention de fonctionnement pour le Domaine de Chambord  : 0,5 Mʁ en AE et CP 

 

¶ Crçdits dçconcentrçs : 99,9 Mʁ en AE et 120,6  Mʁ en CP 

 

Les dçpenses dɠintervention dçconcentrçes se dçcomposent de la faåon suivante : 

¶ 17,3 Mʁ en AE et en CP de subventions de fonctionnement versçes Þ des collectivitçs territoriales ou Þ des 

particuliers pour les travaux dɠentretien quɠils rçalisent sur les monuments historiques, orgues et objets 

mobiliers, dont ils sont propriçtaires. Ces crçdits sont destinçs en prioritç au patrimoine classç. Une partie 

de ces crçdits est çgalement destinçe Þ aider des associations qui organisent des chantiers de bçnçvoles 

participants Þ la restauration dɠun monument historique classç ou inscrit. Une centaine dɠopçrations de ce 

type est aidçe chaque annçe. 

¶ 72,5  Mʁ en AE et 93,4 Mʁ en CP de subventions dɠinvestissement pour les opçrations de restauration 

engagçes par les collectivitçs territoriales ou les propriçtaires privçs, qui assurent eux-mèmes la maìtrise 

dɠouvrage. 

¶ 10 Mʁ en AE=CP au titre du fonds incitatif pour le patrimoine (FIP). Ce fonds permet, dæs lors que la 

collectivitç rçgionale sɠengage, de bonifier les interventions de lɠÇtat au-delÞ des taux habituels 

dɠintervention. 

 

Pour les monuments historiques en main privçe, les crçdits dɠintervention de lɠÇtat sont complçtçs par plusieurs 

dispositifs fiscaux incitatifs, notamment un rçgime spçcifique de dçduction des charges fonciæres et des dçficits 

fonciers en matiære dɠimposition sur le revenu (cf.  ci -avant, partie relative aux « Dçpenses fiscales ¹). 

 

 

DÇPENSES DɠOPÇRATIONS FINANCIÆRES 

 

Ces dçpenses de dotation en fonds propres destinçes aux dçpenses dɠinvestissement du Domaine de Chambord 

sɠçlævent Þ 2,6 Mʁ en AE et en CP. 
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ACTION (4,0 %) 

02 ɝ Architecture et sites patrimoniaux   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 43 494 060 39 682 349 0 0 

Dépenses de fonctionnement 18 735 597 18 734 810 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

352 815 352 028 0 0 

Subventions pour charges de 
service public 

18 382 782 18 382 782 0 0 

D®penses dôinvestissement 5 775 114 1 970 430 0 0 

Subventions pour charges 
d'investissement 

5 775 114 1 970 430 0 0 

D®penses dôintervention 18 983 349 18 977 109 0 0 

Transferts aux autres collectivités 18 983 349 18 977 109 0 0 

Total 43 494 060 39 682 349 0 0 

 

Le ministære de la Culture poursuit son action en faveur de lɠarchitecture et du patrimoine urbain et paysager, dans 

le cadre du code du patrimoine et de la loi n¯ 77-2 du 3  janvier  1977 sur lɠarchitecture. Elle sɠappuie çgalement sur 

la stratçgie nationale pour lɠarchitecture çlaborçe en 2015 et renouvelçe en 2025 (SNA 2, 2025-2029), dans une 

optique træs opçrationnelle et visant Þ accorder notamment toute sa place aux enjeux des transitions çcologiques. 

Lɠaction du ministære en matiære dɠarchitecture et de patrimoine urbain sɠarticule aussi avec lɠensemble des 

politiques publiques mençes en matiære de dçveloppement durable et de cadre de vie. Les services du ministære de 

la Culture collaborent ainsi avec les ministæres chargçs de lɠurbanisme, du logement, de la transition çcologique, de 

la cohçsion des territoires et de lɠçconomie. 

Cɠest dans ce cadre quɠont çtç engagçes ou poursuivies plusieurs actions structurantes  comme la prise en compte 

des mçtiers de lɠarchitecture en tant que filiære çconomique relevant des industries culturelles et crçatives et 

lɠamçlioration de sa connaissance, en France et Þ lɠinternational, le soutien Þ lɠinnovation, lɠexpçrimentation en 

matiære dɠusages et de transition çcologique, la valorisation de lɠarchitecture de moins de 100 ans, le renforcement 

de la place des architectes et de la crçation architecturale dans les espaces anciens, la valorisation de lɠarchitecture 

et des architectes aupræs de tous les publics, lɠapproche contextualisçe de lɠarchitecture, particuliærement en Outre-

mer.  

 

Promouvoir et soutenir le dçveloppement dɠune nouvelle culture architecturale, paysagære et urbaine 

Le ministære de la Culture sɠattache Þ renforcer les rçseaux rçgionaux de promotion et de valorisation de 

lɠarchitecture ainsi que la gouvernance et les missions des conseils dɠarchitecture, dɠurbanisme et de 

lɠenvironnement (CAUE). Il accompagne les collecti vitçs territoriales, notamment au travers du label des villes et 

pays dɠart et dɠhistoire (VPAH), qui a connu une importante actualisation en 2025 -2026. La mission interministçrielle 

pour la qualitç des constructions publiques (MIQCP), placçe aupræs du ministære de la Culture, concourt Þ cette 

politique.  

La reconnaissance de la haute valeur ajoutçe apportçe aux usagers par lɠarchitecture et au monde de la construction 

par les architectes est un enjeu majeur pour le soutien de la filiære. 

Le ministære de la Culture promeut çgalement lɠarchitecture Þ lɠinternational, en animant avec le ministære de 

lɠEurope et des affaires çtrangæres le comitç interministçriel pour lɠexport de lɠarchitecture (COMAREX), en 

participant Þ la Biennale internationale dɠarchitecture de Venise et aux travaux de lɠUnion europçenne. 

 

 

Favoriser la connaissance de lɠarchitecture et diffuser la culture architecturale, paysagære et urbaine 

Plusieurs actions sont mençes afin de consolider une vçritable culture architecturale et urbaine de r ayonnement 

national et international  : lɠorganisation des journçes nationales de lɠarchitecture (JNA), du grand prix national 

dɠarchitecture (GPNA), de la session des Albums des jeunes architectes et paysagistes (AJAP), la mise en őuvre du 
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label « Architec ture contemporaine remarquable  ¹ (portant sur les çdifices, amçnagements ou ouvrages dɠart de 

moins de 100 ans pour en favoriser la valorisation ou lɠçvolution qualitative), la dçclinaison des actions du projet 

national dɠçducation artistique et culturelle. Les actions dɠçtude et de valorisation des formes architecturales 

rçcentes (comme les grands ensembles ou les lotissements) permettent dɠouvrir des partenariats dans le cadre de 

la politique de cohçsion territoriale ou de renouvellement urbain avec des opçrateurs et acteurs tels que lɠAgence 

nationale de la cohçsion des territoires (ANCT), lɠAgence nationale pour la rçnovation urbaine (ANRU) ou lɠUnion 

sociale pour lɠhabitat (USH). 

La Citç de lɠarchitecture et du patrimoine (CAPA) est lɠçtablissement public rçfçrent dans le domaine de la 

valorisation de lɠarchitecture. Les CAUE, les maisons de lɠarchitecture et le rçseau des VPAH complætent ses actions 

au plus præs des usagers. 

 

Protçger, prçserver et mettre en valeur le patrimoine architectural, urbain et paysager  

La politique du ministære de la Culture en matiære de protection, de prçservation et de mise en valeur du patrimoine 

urbain et paysager sɠappuie en premier lieu sur la mise en őuvre des outils de protection et de planification relevant 

du code du  patrimoine  : 

¶ Les « sites patrimoniaux remarquables  ¹ (SPR) qui sont destinçs Þ prçserver des sites urbains ou ruraux 

remarquables, dans  plus de 1040 communes en France. Les sites patrimoniaux remarquables sont couverts 

par un plan de valorisation de lɠarchitecture et du patrimoine (PVAP) et/ou un plan de sauvegarde et de 

mise en valeur (PSMV). Ces plans sont çlaborçs dans le cadre dɠun partenariat çtroit entre lɠÇtat et les 

collectivitçs territoriales ; 

¶ Les abords des monuments historiques ont pour objecti f de prçserver lɠenvironnement de ces monuments 

et contribuent, Þ ce titre, Þ la politique de mise en valeur du cadre de vie urbain et rural dans plus de 20 

communes en France. Les pçrimætres dçlimitçs des abords (PDA) assurent la protection des immeubles ou 

ensembles dɠimmeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohçrent ou qui sont 

susceptibles de contribuer Þ sa conservation ou Þ sa mise en valeur. On dçnombre aujourdɠhui plus de 3 120 

PDA qui concernent plus de 5  000 monuments historiq ues, soit 11 % de lɠensemble des immeubles protçgçs 

au titre des monuments historiques sur le territoire national  ; 

¶ Le code du patrimoine assure la protection et la prçservation des 56 biens franåais inscrits sur la Liste du 

patrimoine mondial. Des plans d e gestion et des zones tampons doivent ètre mis en őuvre pour assurer la 

prçservation de chacun de ces biens ; 

¶ Le label « Architecture contemporaine remarquable  ¹ est attribuç Þ plus de 1 750 immeubles, ensembles 

architecturaux, ouvrages dɠart et amçnagements parmi les rçalisations de moins de 100 ans dɠàge, dont la 

conception prçsente un intçrèt architectural ou technique reprçsentatif pour lɠhistoire de lɠarchitecture, et 

marquant lɠçvolution de la pensçe conceptuelle et constructive. Le label signale lɠintçrèt de constructions 

rçcentes que tout un chacun peut habiter et frçquenter. Il permet de faire le lien entre la notion de 

patrimoine et la production architecturale actuelle. Il incite Þ rendre possibles des rçutilisations et des 

projets de renouvellem ent urbain fondçs sur une connaissance prçcise de cet hçritage et ouverts aux 

attentes dɠaujourdɠhui (çcologique, mçmorielle, sociçtale, çconomiqueɨ) ; 

¶ Les politiques portçes par le ministære en faveur du patrimoine et de lɠarchitecture sɠinscrivent aussi dans 

lɠaccompagnement des dispositifs de revitalisation des territoires et de mise en valeur des centres anciens, 

tels que le plan national « Action cőur de ville ¹ et le programme « Petites Villes de demain  ¹ pilotçs par 

lɠANCT. 

 

La politique de protectio n, de conservation, et de mise en valeur des sites patrimoniaux est assurçe par les directions 

rçgionales des affaires culturelles (DRAC) et les directions des affaires culturelles (DAC) en Outre-mer (et, en leur 

sein, par les unitçs dçpartementales de lɠarchitecture et du patrimoine (UDAP). Lɠexpertise de lɠarchitecte des 

bàtiments de France (ABF) est requise sur tous les projets situçs aux abords de monuments historiques et dans les 

sites patrimoniaux remarquables (SPR), ainsi que dans les sites inscrits et classçs relevant du code de 

lɠenvironnement. Cette politique est complçtçe, dɠune part, par des subventions pour les travaux effectuçs dans les 

SPR et, dɠautre part, par la mise en őuvre du dispositif fiscal « Malraux  ¹ qui octroie une rçduction dɠimpòt sur le 

revenu au titre des dçpenses de restauration dɠimmeubles bàtis situçs dans les SPR. Ce dispositif constitue un levier 

de revitalisation des centres historiques, de lutte contre lɠhabitat indigne et de promotion de la mixitç sociale en 

favorisant la  rçhabilitation des logements. 
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La traduction sur les territoires de la politique de lɠarchitecture et du patrimoine comme solution Þ la transition 

çcologique sera une prioritç renforcçe en 2027. Elle portera autant sur le soutien Þ la filiære et Þ lɠinsertion des jeunes 

diplòmçs que sur la qualitç architecturale et lɠexpçrimentation de nouveaux modes de faire ou la conciliation entre 

les enjeux de la transition çnergçtique et la conservation-restauration du bàti ancien. 

 

La cohçsion et le dçveloppement des territoires Þ travers leur mise en valeur patrimoniale 

Le plan national « Action cőur de ville ¹, lancç le 17 avril 2018, et dont la reconduction a çtç annoncçe en 2026, est 

destinç Þ accompagner 222 collectivitçs territoriales initialement dans le cadre dɠune convention sur 5 ans afin de 

dçfinir leur projet de territoire et de mettre en őuvre les actions qui en rçsultent. Le plan, dont lɠobjectif est de 

revitaliser les centres des villes moyennes doit favoriser notamment la rçhabilitation et la requalification de lɠhabitat 

ancien, le renforcement du tissu commercial et çconomique, lɠamçlioration de la qualitç du cadre de vie. Il concerne 

aujourdɠhui 245 communes. Les services du ministære de la Culture sont des partenaires permettant la mise en 

őuvre de ce plan national. Plus de 60  % des communes relevant du programme « Action cőur de ville ¹ sont en 

effet dotçes dɠun SPR ; une trentaine a engagç une procçdure pour se doter dɠune telle protection, et environ 30 % 

sont concernçes par la protection au titre des abords des monuments historique. Le ministære de la Culture - son 

administration centrale, ses services dçconcentrçs, les çcoles nationales supçrieures dɠarchitecture, la Citç de 

lɠarchitecture et du patrimoine ainsi que ses rçseaux professionnels ɝ est pleinement mobilisç pour accompagner 

ces territoires.  

Le plan national « petites Villes de demain  ¹ (PVD), lancç le 1er octobre 2020, et dont la reconduction a çtç annoncçe 

en 2026, vise Þ amçliorer les conditions de vie des habitants des petites communes et des territoires alentour, en 

accompagnant les collectivitçs dans des trajectoires dynamiques et respectueuses de lɠenvironnement. Le 

programme a pour objectif de renforcer les moyens des çlus des villes et de leurs intercommunalitçs de moins de 

20 000 habitants exeråant des fonctions de centralitç pour bàtir et concrçtiser leurs projets de territoire, tout au 

long de leur mandat. Parmi les plus de 1  600 communes et intercommunalitçs laurçates du programme, environ 81 % 

sont concernçes par une protection au titre des abords de monuments historiques, 17  % sont dotçs dɠun SPR, et un 

grand nombre dispose dɠun fort potentiel patrimonial pour une future çlaboration dɠun SPR. 

 

 

Çlçments de la dçpense par nature 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les crçdits de fonctionnement sɠçlævent Þ 18,7 Mʁ en AE et CP et se dçcomposent comme suit : 

 

¶ Crçdits centraux : 0,4 Mʁ en AE et CP 

 

Ces crçdits centraux visent Þ financer des çtudes et des prestations de service en architecture Þ hauteur de 0,2 Mʁ 

en AE=CP. Par ailleurs, 0,1 Mʁ en AE=CP sont destinçs Þ prendre en charge le financement de la mission 

interministçrielle pour la qualitç des constructions publiques (MIQCP), notamment des missions effectuçes par les 

architectes consultants qui participent aux ju rys de concours ou dɠappels dɠoffre. 

 

¶ Subventions pour charges de service public  : 18,4 Mʁ en AE=CP 

 

Ces crçdits sont destinçs Þ financer les dçpenses de fonctionnement de la Citç de lɠarchitecture et du patrimoine 

(CAPA). 

 

Pour de plus amples dçtails sur cet opçrateur, se reporter au volet « Opçrateurs ¹ du PAP. 

 

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT 

 

Les crçdits dɠinvestissements sɠçlævent Þ 5,8 Mʁ en AE et 2,0 Mʁ en CP et sont destinçs Þ financer la subvention pour 

charges dɠinvestissement (SCI) allouçe Þ la Citç de lɠarchitecture et du patrimoine (CAPA). 
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Pour lɠannçe 2027, cette SCI comprend une dotation de 4,9 Mʁ en AE et 1,1 Mʁ en CP qui servira Þ couvrir les 

dçpenses exceptionnelles de lɠçtablissement dans le cadre de son plan pluriannuel dɠinvestissement (PPI) et, plus 

spçcifiquement, des travaux de sçcuritç incendie (dçsenfumage) du bàtiment. 

 

 

DÇPENSES DɠINTERVENTION 

 

Les crçdits dɠintervention sɠçlævent Þ 19,0 Mʁ en AE et CP et se dçcomposent comme suit : 

 

¶ Crçdits centraux : 2,8 Mʁ en AE et CP 

 

Ces crçdits sont destinçs au soutien de lɠÇtat au rçseau des Conseils dɠarchitecture, dɠurbanisme et de 

lɠenvironnement (CAUE) ɝ qui sont parallælement financçs par une fraction de taxe dɠamçnagement peråue par les 

dçpartements. Ils visent çgalement Þ soutenir le rçseau des maisons de lɠarchitecture, ainsi quɠune quinzaine 

dɠassociations reprçsentatives au niveau national des principales professions concernçes ou chargçes de la 

valorisation de lɠarchitecture et de la promotion de lɠarchitecture franåaise Þ lɠinternational. 

 

¶ Crçdits dçconcentrçs : 16,2 Mʁ en AE=CP 

 

Les çtudes urbaines en faveur de la qualitç architecturale (çtudes de diagnostic territorial, çtudes sur le patrimoine 

architectural rçcent, etc.) sont financçes Þ hauteur de 0,4 Mʁ en AE=CP. 

 

Cette politique sɠattache çgalement Þ renforcer les rçseaux rçgionaux de promotion de lɠarchitecture, au travers 

notamment du rçseau des CAUE mis en place dans les dçpartements, des maisons de lɠarchitecture, ainsi que des 

actions mençes en partenariat avec les collectivitçs territoriales, dont le rçseau des Villes et Pays dɠart et dɠhistoire 

(VPAH). Lɠensemble de ces rçseaux bçnçficie de crçdits Þ hauteur de 6,3 Mʁ en AE=CP. 

 

Le ministære de la Culture poursuit çgalement son soutien aux collectivitçs pour la revitalisation des centres anciens 

dans le cadre des plans nationaux « action cőur de ville ¹ et « petites villes de demain  ¹. Les crçdits prçvus pour les 

çtudes et travaux en espaces protçgçs (sites patrimoniaux remarquables, abords, patrimoine mondial) reprçsentent 

ainsi un montant de 9,5 Mʁ en AE=CP. 

 

Les crçdits dɠintervention de lɠÇtat sont çgalement complçtçs par la mise en őuvre du dispositif fiscal dit « Malraux  ¹ 

qui octroie une rçduction dɠimpòt sur le revenu au titre des dçpenses de restauration dɠimmeubles bàtis situçs 

notamment dans les « sites patrimoniaux remarquables  ¹ (SPR) crççs par la loi relative Þ la libertç de la crçation, Þ 

lɠarchitecture et au patrimoine (loi LCAP) ou dans des quartiers dɠhabitat ancien dçgradç faisant lɠobjet dɠune 

convention avec lɠANRU. 
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ACTION (37,1 %) 

03 ɝ Patrimoine des musçes de France  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 403 798 135 454 568 260 0 0 

Dépenses de fonctionnement 331 605 421 337 079 318 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

24 844 140 30 318 037 0 0 

Subventions pour charges de 
service public 

306 761 281 306 761 281 0 0 

D®penses dôinvestissement 36 353 925 72 065 993 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
corporelles de lô£tat 

13 820 778 14 202 922 0 0 

Subventions pour charges 
d'investissement 

22 533 147 57 863 071 0 0 

D®penses dôintervention 35 838 789 45 422 949 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

22 000 000 33 589 344 0 0 

Transferts aux autres collectivités 13 838 789 11 833 605 0 0 

Total 403 798 135 454 568 260 0 0 

 

La politique mençe en faveur des musçes sɠinscrit dans le cadre des dispositions du code du patrimoine qui fixent 

un cadre commun Þ tous les musçes ayant reåu lɠappellation « Musçe de France ¹. 

 

En 2027, les trois axes structurants qui relient les musçes aux prioritçs ministçrielles sont donc de nouveau 

pleinement rçaffirmçs : lɠattention portçe Þ tous les publics, lɠinsertion des musçes dans tous les territoires, leur ròle 

majeur dans lɠçducation artistique et culturelle. Les actions qui seront entreprises ou poursuivies en 2027 viseront Þ 

inscrire systçmatiquement les musçes de France dans cette dynamique, soit directement via les opçrateurs du 

ministære de la Culture soit, par lɠintermçdiaire des directions rçgionales des affaires culturelles (DRAC), aupræs des 

musçes territoriaux. 

 

La conservation des collections Þ des fins dɠçtude, de prçsentation au public et de transmission aux gçnçrations 

futures constitue le cőur de la mission des musçes. LɠÇtat a trois prioritçs en matiære de gestion des collections : 

¶ une meilleure connaissance du contenu des collections publiques, obtenue notamment par les campagnes 

de rçcolement dçcennal et leur mise en ligne ; 

¶ lɠamçlioration de leurs conditions de conservation et de leur çtat sanitaire accompagnçe dɠune politique de 

restauration  et dɠun renforcement de la vigilance, des procçdures et des çquipements en matiære de sùretç 

et de sçcuritç ; 

¶ une meilleure diffusion de ces collections sur lɠensemble du territoire national.  

 

Ces objectifs conduisent Þ la mise en őuvre dɠune action planifiçe dans lɠensemble des musçes de France en matiære 

de rçcolement et dɠinformatisation, de mise aux normes des çquipements, de conservation-restauration et de 

conservation prçventive. 

Lɠinventaire et le rçcolement, obligatoire et dçcennal, permettent de sɠassurer de la localisation et de lɠçtat des 

biens des collections nationales. LɠÇtat soutient çgalement lɠinformatisation et la numçrisation des collections des 

musçes de France. 

Dan s le cadre du lancement du 3 e rçcolement dçcennal (2026-2035), la recherche de provenance et la sùretç ont 

çtç affirmç comme des axes prioritaires pour tous les musçes de France. Comme lɠindique le Guide du 3e rçcolement 

(disponible en ligne sur le site du  ministære de la Culture), lɠobjectif est que les musçes aient vu la totalitç de leurs 

collections au terme de 30 ans de mise en őuvre de lɠexercice lɠobjectif que lɠensemble des collections ait bien çtç 

rçcolç dɠici son issue fin 2035. En outre, lɠaccent a çtç mis sur la nçcessitç dɠapprofondir le statut et la provenance 

des biens, ainsi que sur lɠavancçe du post-rçcolement, en priorisant notamment la mise Þ jour de lɠinventaire 
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rçglementaire et les dçpòts de plainte pour les biens disparus. Le post-rçcolement, qui est une opçration tout aussi 

importante que le rçcolement lui-mème, reprçsente en effet lɠoccasion de mettre en conformitç les documents 

administratifs et lɠimmatriculation des collections, mais aussi de procçder au marquage des objets si nçcessaire, de 

mettre Þ niveau les outils documentaires servant Þ identifier les collections (incluant dɠinitier une recherche de 

provenance ou de statut des biens insuffisamment documentçs) et de tirer les consçquences scientifiques du 

rçcolement sur les collections.  

 

Depuis plusieurs annçes, lɠÇtat doit faire face Þ lɠçmergence de la problçmatique des demandes internationales de 

restitution de biens intçgrçs aux collections publiques franåaises. ¾ la suite du discours prononcç le 28 novembre 

2017 Þ Ouagadougou et de la remise le 23 novembre 2018 du rapport quɠil avait commandç Þ Bçnçdicte Savoy et 

Felwine Sarr, intitulç « Restituer le Patrimoine africain  : vers une nouvelle çthique relationnelle ¹, le Prçsident de la 

Rçpublique a fixç lɠobjectif prioritaire de permettre Þ la jeunesse africaine dɠavoir un meilleur accæs Þ son 

patrimoine. Cette orientation conduit Þ lɠçlaboration dɠun plan ambitieux de nouvelle coopçration culturelle entre 

la France et le continent africain, dont un des volets se traduit par des res titutions.  

 

Le ministære de la Culture a lancç en 2023 un important chantier lçgislatif autour de trois textes destinçs Þ faciliter 

le traitement des demandes de restitution  : 

¶ les biens spoliçs entre 1933 et 1945, avec la loi n¯ 2023 -650 du 22 juillet 2023  relative Þ la restitution des 

biens culturels ayant fait lɠobjet de spoliations dans le contexte des persçcutions antisçmites perpçtrçes 

entre 1933 et 1945  ; 

¶ les restes humains, avec la loi n¯ 2023 -1251 du 26 dçcembre 2023 relative Þ la restitution de restes humains 

appartenant aux collections publiques, qui vient de connaìtre sa premiære application par la restitution de 

trois crànes en faveur de Madagascar ; 

¶ et les biens culturels ayant fait lɠobjet dɠune appropriation illicite, avec la loi n¯ 2026 -351 du 9 mai 2026, 

dont le dçcret dɠapplication sera pris durant lɠautomne. 

 

Ce travail dɠçlaboration de lois-cadres sɠaccompagne de la mise en place dɠune politique de recherche de 

provenances sur les collections, qui a vocation Þ se systçmatiser en lɠamoråant par la cartographie des corpus  Þ 

risques au regard de leur origine ou de leur mode dɠappropriation. Cette prçfiguration est assurçe par une çquipe 

recrutçe en avril 2024, dans une logique transversale avec lɠensemble des services et opçrateurs concernçs. 

 

Politique en matiære dɠçgal accæs Þ la culture 

Rendre accessibles tous les chefs -dɠőuvre de lɠart et les tçmoignages insignes de lɠçvolution des cultures humaines 

et des modes de vie et de travail des hommes constitue une prioritç constante pour le ministære de la Culture. Elle 

se traduit par une politique volontariste en matiære de publics qui sɠappuie sur : 

¶ une politique tarifaire et des mesures ciblçes dɠaccæs gratuit aux collections permanentes des musçes 

(notamment pour les 18 -25 ans rçsidents de lɠUnion  europçenne) contribuant aux objectifs de 

dçveloppement de lɠçducation artistique et culturelle  ; 

¶ des outils destinçs Þ une meilleure connaissance des publics et de leurs pratiques culturelles ; 

¶ une politique de diffusion culturelle et de mçdiation reposant sur le dçveloppement de services chargçs 

des publics, sur une offre adaptçe aux diffçrents publics et sur le recours aux nouvelles technologies de 

lɠinformation et de la communication. 

 

Politique de cohçsion territoriale 

La politique ter ritoriale des musçes vise Þ irriguer les rçgions de projets culturels et musçaux de qualitç et Þ opçrer 

un rççquilibrage territorial. Elle sɠappuie notamment sur : 

¶ la poursuite de projets de rçserves adaptçs Þ la conservation pour les musçes nationaux comme pour les 

musçes de France en rçgion ; 

¶ une politique dɠinvestissement partenariale avec les collectivitçs territoriales qui se traduit par le soutien 

apportç aux projets de rçnovation des musçes de France, notamment dans le cadre des contrats de plan 

Çtat-rçgions, soit une centaine dɠopçrations accompagnçes financiærement et/ou sous la forme dɠune 

assistance/conseil scientifique et technique  ; 
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¶ une politique dɠaccompagnement de lɠexcellence des musçes de France, tant sur le plan scientifique que 

sur le plan  de la mçdiation qui sɠincarne notamment par le label « exposition dɠintçrèt national ¹ ; 

¶ une articulation entre les projets et actions des musçes nationaux et des musçes territoriaux en matiære 

dɠexpositions, de dçpòt de collections nationales et de collaborations scientifiques  ; 

¶ un soutien technique et scientifique en particulier dans lɠçlaboration des projets scientifiques et culturels 

au niveau de lɠadministration centrale et des DRAC, permettant ainsi dɠaccompagner les stratçgies locales 

et leur articu lation entre les territoires et de structurer le rçseau des musçes de France ; 

¶ la poursuite des transferts de propriçtç des dçpòts de lɠÇtat dɠavant 1910 ce qui participe Þ la consolidation 

des collections des musçes de France territoriaux, tout en simplifiant ainsi la gestion pour lɠÇtat des biens 

çligibles, puisque cette opçration met dçfinitivement un terme Þ leur statut de dçpòt. 

 

 

Çlçments de la dçpense par nature 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les crçdits de fonctionnement prçvus Þ hauteur de 331,6 Mʁ en AE et 337,1 Mʁ en CP se dçcomposent comme suit : 

 

¶ Crçdits centraux : 

Ils sont prçvus Þ hauteur de 24,8  Mʁ en AE et 30,3 Mʁ en CP et sont dçdiçs : 

 

- aux moyens de fonctionnement des musçes notamment des services Þ compçtence nationale relevant du service 

des musçes de France, incluant les coùts des fluides, tels que lɠçlectricitç ; 

- au fonctionnement des services administratifs, Þ la conservation et Þ la connaissance scientifique des őuvres dɠart, 

Þ lɠentretien des bàtiments et Þ lɠaccueil du public ; 

- Þ la location dɠespaces pour le gardiennage des biens culturels assurç par la sociçtç Chenue pour les collections de 

certains musçes nationaux. 

 

Ce montant comprend çgalement, Þ hauteur de 10 Mʁ en CP, les crçdits destinçs Þ couvrir les restes Þ payer 

dɠopçrations engagçes en 2026 au titre du fonds sùretç. 

 

Par ailleurs, du fait du transfert du service Þ compçtence nationale Clçmenceau au CMN, 0,2 Mʁ sont basculçs sur 

la SCSP du CMN sur lɠaction 1. 

 

¶ Subventions pour c harge de service public  : 

Ces crçdits, Þ destination des opçrateurs, sont prçvus Þ hauteur de 306,8  Mʁ en AE=CP et se dçcomposent de la 

faåon suivante : 

 

a) Les opçrateurs ayant essentiellement une activitç musçale : Louvre, Branly, Orsay, Guimet, Fontaine bleau, 

Picasso, Henner - Moreau, MuCEM.  

 

Les missions principales de ces opçrateurs sont de trois ordres : 

¶ la conservation et le dçveloppement de la connaissance scientifique des collections appartenant Þ lɠÇtat et 

confiçes Þ la garde de ces musçes ; 

¶ lɠaccueil des publics  ; 

¶ lɠenrichissement des collections publiques. 

 

Les subventions pour charges de service public de ces opçrateurs sɠçlævent Þ 181,0 Mʁ en AE=CP et se rçpartissent 

comme suit  :  
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La subvention pour charge de service public du musçe du Louvre est rçduite Þ la suite de lɠextension de la tarification 

diffçrenciçe. 

 

b) Les opçrateurs ayant une activitç non exclusivement musçale : Centre national dɠart et de culture ɝ 

Georges -Pompidou (CNAC -GP), les Arts dçcoratifs et lɠÇtablissement public du Palais de la porte dorçe 

(EPPPD). 

 

Les crçdits de fonctionnement pour charges de service public de ces opçrateurs sɠçlævent Þ 98,8  Mʁ en AE=CP. 

  

 

c) Les opçrateurs non « musçes ¹ : Institut national dɠhistoire de lɠart (INHA) et Rçunion des musçes 

nationaux ɝ Grand - Palais (RMN-GP). 

 

Les crçdits de subvention pour charges de service public de ces opçrateurs sɠçlævent Þ 26,9  Mʁ en AE=CP. 

 
 

Une description dçtaillçe des missions et des crçdits allouçs aux çtablissements publics est prçsentçe dans le volet 

« Opçrateurs ¹ du PAP. 

 

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT 

 

Les crçdits dɠinvestissement sɠçlævent Þ 36,4  Mʁ en AE et 72,1 Mʁ en CP et se dçcomposent comme  suit  : 

 

¶ Crçdits centraux : 13,8 Mʁ en AE et 14,2 Mʁ en CP 
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Les crçdits dɠinvestissements des services Þ compçtence nationale (SCN) reprçsentent 11,7 Mʁ en AE et 10,9 Mʁ en 

CP : 

¶ 1,8 Mʁ en AE et CP sont destinçs au financement des dçpenses de restauration et de conservation 

prçventive des őuvres dɠart effectuçes sous la maìtrise dɠouvrage des musçes nationaux, avec lɠexpertise 

technique et scientifique du Centre de recherche et de restauration des musçes de France (C2RMF) ; 

¶ 9,9 Mʁ en AE et 9,1 Mʁ en CP sont destinçs au financement des opçrations de travaux de mise aux normes 

de sùretç et de sçcuritç, dɠaccessibilitç aux personnes en situation de handicap, de dçveloppement de 

lɠoffre musçale et dɠamçlioration des conditions dɠaccueil du public et de conservation des őuvres. Des 

crçdits sont çgalement prçvus pour lɠinvestissement courant rçalisç sur ces sites. 

¶ 0,8 Mʁ en AE et 2,3 Mʁ en CP seront consacrçs aux travaux (mise en sçcuritç et refonte) rçalisçs au sein du 

musçe dɠArchçologie nationale. 

 

2,1 Mʁ en AE et 3,3 Mʁ en CP sont allouçs Þ la sociçtç SCI 2C Marseille pour le fonctionnement du centre de 

conservation et de ressources du MuCEM dans le cadre dɠun partenariat public-privç (PPP - qui couvre les coùts de 

fonctionnement du bàtiment et les frais financiers).  

 

¶ Subventions pour charges dɠinvestissement (SCI) : 

 

22,5  Mʁ en AE et 57,9 Mʁ en CP sont destinçs aux opçrations dɠinvestissement des opçrateurs suivants et se 

dçcomposent comme suit : 

 

a) Subventions dɠinvestissement courant (11,8 Mʁ en AE et 11,0 Mʁ en CP) 

 
 

b) Schçmas directeurs, PPI et autres projets (10,7  Mʁ en AE et 46,9 Mʁ en CP) 

  

 

Le schçma directeur du musçe du Louvre est co-financç avec lɠaction 1 (4 Mʁ en AE de lɠaction 1 au titre du volet 

« monuments historiques  ¹ du projet). 
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DÇPENSES DɠINTERVENTION 

 

Les crçdits dɠintervention sɠçlævent Þ 35,8  Mʁ en AE et 45,4 Mʁ en CP et se dçcomposent ainsi : 

 

Transfert aux collectivitçs territoriales (22,0  Mʁ en AE et 33,6 Mʁ en CP) : 

 

Ces crçdits dçconcentrçs dɠinvestissement sont consacrçs aux musçes territoriaux pour assurer les suites 

dɠopçrations et le lancement de nouveaux projets dɠinvestissement notamment dans le cadre de la gçnçration des 

CPER 2021-2027 dont lɠobjectif est dɠassurer un rççquilibrage territorial, de renforcer la conservation et la mise en 

valeur des collections exceptionnelles des musçes de France en rçgion et de renforcer lɠattractivitç et le 

dçveloppement des territoires. En particulier, 3  Mʁ en CP seront destinçs aux travaux de rçamçnagement du Musçe 

dɠart et dɠhistoire du Judaísme. 

 

Transferts aux autres collectivitçs (13,8 Mʁ en AE et 11,8 Mʁ en CP) : 

 

¶ Crçdits centraux : 2,3 Mʁ en AE et 1,1 Mʁ en CP 

 Ces crçdits de fonctionnement sont consacrçs Þ des subventions aux associations őuvrant en faveur de la 

conservation et de la diffusion des collections et notamment lɠoutil Videomuseum. 

 

¶ Crçdits dçconcentrçs (fonctionnement) : 11,5 Mʁ en AE et 10,7 Mʁ en CP 

Ces crçdits sont destinçs Þ financer les actions structurantes des musçes territoriaux. Ces actions sont dçfinies par 

la loi n¯ 2002 -5 du 4  janvier  2002 relative aux musçes de France et elles comprennent notamment lɠaide au 

rçcolement et Þ la numçrisation des collections, lɠinformatisation et la crçation de sites Internet, la conservation 

prçventive, ainsi que la crçation ou la consolidation des çquipes des services des publics et le soutien aux actions 

de diffusion et de mçdiation. 

Par ailleurs, ces subventions permettent çgalement de soutenir les musçes territoriaux de France organisateurs 

dɠexpositions ayant reåu le label « exposition dɠintçrèt national ¹. 

 

  

 

 

ACTION (3,3 %) 

04 ɝ Patrimoine archivistique   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 36 350 394 50 472 594 0 0 

Dépenses de fonctionnement 16 498 150 13 921 009 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

16 334 950 13 757 809 0 0 

Subventions pour charges de 
service public 

163 200 163 200 0 0 

Dépenses dôinvestissement 11 681 512 28 381 947 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
corporelles de lô£tat 

11 681 512 28 381 947 0 0 

D®penses dôintervention 8 170 732 8 169 638 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

6 744 668 6 744 668 0 0 

Transferts aux autres collectivités 1 426 064 1 424 970 0 0 

Total 36 350 394 50 472 594 0 0 
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Le patrimoine archivistique est indispensable Þ la connaissance de lɠhistoire. Lɠaction du ministære de la Culture 

poursuit Þ ce titre plusieurs objectifs  : 

¶ assurer la constitution et la conservation par les services publics dɠarchives dɠun patrimoine archivistique et 

documentaire Þ mème de rçpondre de faåon pertinente aux besoins des usagers ; 

¶ organiser, favoriser et promouvoir aupræs des services de lɠÇtat et des collectivitçs territoriales une gestion 

homogæne de leurs archives, responsable et respectueuse des intçrèts de lɠÇtat comme de ceux des 

administrçs ; 

¶ veiller Þ la sauvegarde des archives privçes prçsentant, du point de vue de lɠhistoire, un intçrèt public ; 

¶ favoriser lɠaccæs des publics aux archives et leur rçutilisation. 

 

Afin dɠy rçpondre, le ministære de la Culture pilote et assure le financement des trois services Þ compçtence 

nationale (SCN) (le SCN Archives nationales implantç sur le site de Pierrefitte -sur-Seine et sur le site historique de 

Paris ; le SCN Archives nationales dɠoutre-mer (ANOM) dɠAix-en-Provence  ; le SCN Archives nationales du monde du 

travail de Roubaix). Il anime le rçseau des archives territoriales (municipales, dçpartementales et rçgionales), sur 

lequel il exerce le contròle scientifique et technique de lɠÇtat. 

 

Le Ministære soutient les archives territoriales en mettant Þ disposition des services dçpartementaux dɠarchives des 

personnels scientifiques (directeurs et adjoints), en accordant des subventions aux collectivitçs territoriales, 

notamment pour la construction de bàtiments dɠarchives et le dçveloppement de plateformes dɠarchivage 

numçrique. La prise en compte de la dimension de dçveloppement durable (renforcer lɠinertie thermique des 

bàtiments, dimensionner au plus juste le traitement de lɠair dans les espaces de conservation) est dçsormais une 

prioritç. Le soutien financier aux collectivitçs (archives dçpartementales et municipales) concerne çgalement 

lɠacquisition dɠarchives privçes, ainsi que des actions de restauration, de numçrisation, ou encore dɠçducation 

artistique et culturelle (EAC). Le service interministçriel des archives de France (SIAF) apporte par ailleurs son 

expertise scientifique, technique et juridique sur le traitement des archives, leur conservation, leur accæs et leur 

rçutilisation. 

 

Son action sɠinscrit dans la stratçgie interministçrielle des archives çlaborçe par les membres du Comitç 

interministçriel aux archives de France (CIAF), rçunissant notamment les trois administrations des archives (Culture, 

Armçes, Affaires çtrangæres) ainsi que la direction interministçrielle du numçrique, instituç par dçcret du 12 avril 

2012 et prçsidç par le directeur gçnçral des patrimoines et de lɠarchitecture en tant que dçlçguç interministçriel aux 

archives de France. Les comptes rendus de ses rçunions sont publiçs sur le site des services du Premier ministre. 

 

Apræs avoir dressç un bilan qualitatif et quantitatif des rçalisations 2020-2024, de nouveaux objectifs ont çtç inscrits 

dans une stratçgie interministçrielle 2025-2029 renouvelçe et simplifiçe autour de trois axes. Lɠaccent a çtç mis sur 

de grandes çvolutions, comme les impacts de la transition çcologique sur le secteur des archives, ou encore les 

potentialitçs de lɠintelligence artificielle appliquçes tant Þ la sçlection et Þ la catçgorisation des archives quɠÞ leur 

exploitation et mise en visibilitç. Les enjeux internationaux sont davantage mis en valeur. Enfin, lɠensemble des 

actions portçes au titre de cette stratçgie reposent avant tout sur les compçtences et expertises des agents des 

services dɠarchives et des rçseaux quɠils forment, qui sont valorisçs dans son dernier axe : 

¶ Axe 1 : Mettre les archives au service des usagers. Les aspirations l çgitimes des publics, les nouvelles maniæres 

de sɠapproprier les archives bouleversent les pratiques professionnelles. Elles obligent notamment les 

services publics dɠarchives Þ faire de la satisfaction des besoins de leurs usagers lɠaxe principal de leur 

modernisation. Ces usagers sont multiples  : public direct et public indirect, public physique et public virtuel, 

public scolaire et public adulte, public amateur et public professionnel, public en situation de handicap et 

public du champ social, agents pub lics des administrations versantes. La collecte et la conservation du 

patrimoine archivistique de la Nation ne se justifient que pour leur permettre de le lire, de le voir, de le 

comprendre, de se lɠapproprier. 

¶ Axe 2  : Constituer le patrimoine numçrique de la Nation. La production de documents et donnçes au format 

numçrique progresse irrçmçdiablement en raison de la transformation des processus administratifs. En 

parallæle, lɠarchivage numçrique a largement progressç, avec le dçveloppement du programme 

interministçriel VITAM, lɠaugmentation du nombre de services dɠarchives disposant dçsormais dɠun systæme 

dɠarchivage numçrique (69 archives dçpartementales Þ date), la simplification des dispositifs de 



60  PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 

 

 

mutualisation et lɠeffet levier des soutiens de lɠÇtat. Lɠensemble se traduit par une augmentation de la 

collecte dɠarchives numçriques. Il importe dɠaccçlçrer cette collecte en intçgrant totalement les archives 

numçriques dans les stratçgies de collecte, tout en en poursuivant la simplification des procçdures 

dɠarchivage.  

¶ Axe 3  : Mobiliser et prçserver pour lɠavenir. Depuis quelques annçes, des problçmatiques et risques 

nouveaux sɠimposent aux services dɠarchives, notamment liçs au changement climatique qui induit des 

enjeux de dçveloppement durable et de sobriçtç numçrique, mais çgalement Þ lɠinstabilitç croissante de 

lɠordre gçopolitique mondial (crise çnergçtique, crise climatique, actes de malveillance). Cette complexitç 

croissante impose davantage de travailler en rçseau et de dçvelopper de nouvelles compçtences. 

 

Sɠagissant des Archives nationales, les travaux de lɠextension construite par lɠagence AUC sur le site de Pierrefitte-

sur-Seine ont dçmarrç fin 2024, dans le cadre dɠun financement interministçriel, permettant la poursuite de la 

collecte des archives des services centraux de lɠÇtat, rendu indispensable avec la fermeture du site de Fontainebleau 

en 2022 Þ la suite dɠun grave sinistre survenu en 2014. Lɠextension permettra la conservation de 100 kilomætres 

linçaires dɠarchives. 

 

 

Çlçments de la dçpense par nature 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les dçpenses de fonctionnement prçvues Þ hauteur de 16,5 Mʁ en AE et 13,9 Mʁ en CP se dçcomposent comme 

suit  : 

 

¶ Crçdits centraux : 16,3 Mʁ en AE et 13,8 Mʁ en CP 

 

Ils sont constituçs des dçpenses des services suivants : 

le service Þ compçtence nationale des Archives nationales (AN) composç des sites de Paris et de Pierrefitte-sur-

Seine (qui reprçsente la majeure partie de ces crçdits centraux) ; 

- le service Þ compçtence nationale des Archives nationales du monde du travail (ANMT) situç Þ Roubaix ; 

- le service Þ compçtence nationale des Archives nationales dɠOutremer (ANOM) situç Þ Aix-en-Provence  ; 

- le Centre national du microfilm et de la numçrisation (CNMN), service central dçlocalisç rattachç au service 

interministçriel des archives de France (SIAF). 

 

Ces crçdits comprennent notamment les dçpenses de conditionnement des archives servant Þ garantir la 

protection des documents contre les dommages causçs par le temps et par les manipulations lors de la consultation, 

mais aussi les dçpenses de fluides des services Þ compçtence nationale, telles que lɠçlectricitç. 

 

Ces crçdits permettent çgalement de poursuivre la mise en őuvre du projet de portail internet France Archives, 

site en lien avec les outils europçens existants et permettant dɠhomogçnçiser et dɠagrçger lɠensemble des donnçes 

franåaises actuellement rçparties entre les trois services Þ compçtence nationale dɠarchives (AN, ANMT, ANOM), 

100 sites dçpartementaux et 800 sites municipaux.  

 

¶ Subvention pour charge de service public  : 0,2 Mʁ en AE=CP 

 

Les crçdits de subvention pour charge de service public  concernent la prise en charge du traitement des archives 

dɠarchitectes dçposçes Þ la Citç de lɠarchitecture et du patrimoine (CAPA). 

 

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT 
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En PLF 2027, 11,7 Mʁ en AE et 28,4  Mʁ en CP sont prçvus au titre des investissements dans les diffçrents sites des 

services des archives nationales  : 

 

¶ 0,8 Mʁ en AE et CP sont destinçs au programme de numçrisation et aux opçrations de microfilmage portçs 

par les diffçrents services en charge de la conservation des archives nationales  ; 

¶ 1,1 Mʁ en AE et CP sont prçvus pour les opçrations dɠinvestissement courant ainsi que pour la poursuite de 

la rçalisation du schçma directeur des ANOM et la rçalisation de travaux urgents (couverture, mise aux 

normes, dçsenfumage, etc.) sur ces diffçrents sites (SCN ANMT, ANOM  et CNMN)  ; 

¶ 9,8 Mʁ en AE et 26,6 Mʁ en CP sont prçvus pour les Archives nationales (SCN AN), pour les opçrations 

suivantes  : 

- les travaux pour lɠextension du site de Pierrefitte -sur-Seine, compte tenu de la saturation 

programmçe de la capacitç de stockage Þ moyen terme (16 Mʁ de CP) ; 

- lɠinvestissement courant du SCN AN, notamment pour le systæme dɠinformation archivistique ; 

- les grands projets numçriques dont le programme interministçriel dɠarchivage numçrique VITAM et 

dɠautres outils dɠçvolution de lɠoffre dɠaccæs ; 

- la poursuite des travaux au sein du Quadrilatære des archives et notamment la rçhabilitation du 

premier çtage de lɠhòtel de Rohan (4,6 Mʁ en AE et 5,3 Mʁ en CP). 

 

DÇPENSES DɠINTERVENTION 

 

Les dçpenses dɠintervention sɠçlævent Þ 8,2 Mʁ en AE et CP. 

 

¶ Crçdits centraux : 0,5 Mʁ en AE et CP 

Ces crçdits sont majoritairement consacrçs Þ des subventions aux associations őuvrant en faveur de la conservation 

et de la diffusion des archives.  

 

¶ Crçdits dçconcentrçs : 7,7 Mʁ en AE=CP 

1 Mʁ en AE et CP sont destinçs au financement dɠopçrations de restauration, de conservation, de numçrisation ou 

de valorisation du patrimoine archivistique en rçgion. 

 

6,7 Mʁ en AE et CP sont destinçs aux services dɠarchives dçpartementales (AD) et municipales (AM) afin dɠaider Þ la 

construction ou Þ la rçnovation des bàtiments. 
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ACTION (0,9 %) 

08 ɝ Acquisition et enrichis sement des collections publiques   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 10 097 271 10 080 386 0 0 

Dépenses de fonctionnement 48 000 48 000 0 0 

Subventions pour charges de 
service public 

48 000 48 000 0 0 

D®penses dôinvestissement 5 528 185 5 515 981 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
corporelles de lô£tat 

2 453 564 2 448 088 0 0 

Subventions pour charges 
d'investissement 

3 074 621 3 067 893 0 0 

D®penses dôintervention 4 521 086 4 516 405 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

2 836 846 2 832 165 0 0 

Transferts aux autres collectivités 1 684 240 1 684 240 0 0 

Total 10 097 271 10 080 386 0 0 

 

Lɠenrichissement des collections est mis au service de la connaissance et de lɠçtude du patrimoine. Il contribue Þ 

assurer, sur lɠensemble du territoire national, lɠaccæs du plus large public aux őuvres du patrimoine de la France et 

de lɠhumanitç dans toute la diversitç de la crçation. Il participe Þ la circulation croissante des őuvres dɠart, entre 

les institutions franåaises, notamment Þ travers les prèts et les dçpòts des musçes nationaux vers les musçes de 

France territoriaux et dans le cadre de rçseaux internationaux. Il contribue ainsi au rayonnement des collections 

publiques franåaises. 

 

LɠÇtat a çgalement pour objectif de maintenir sur le territoire franåais des trçsors nationaux, en rçglementant la 

circulation des biens culturels qui sortent de Fran ce, sans pour autant entraver le dçveloppement du marchç de 

lɠart en France. ¾ cet çgard, la procçdure de contròle Þ lɠexportation des biens culturels, qui donne lieu Þ la 

dçlivrance dɠautorisations, principalement le certificat dɠexportation, fait actuellement lɠobjet dɠun projet 

informatique de dçmatçrialisation afin dɠen accroìtre lɠefficience et de simplifier les dçmarches des usagers, qui 

sont en grande majoritç des professionnels. 

 

Dans lɠobjectif dɠenrichissement des collections publiques, lɠÇtat met au service du patrimoine national, quɠil soit sa 

propriçtç ou celle des collectivitçs territoriales, ses capacitçs dɠexpertise et des moyens financiers. Ces derniers 

sont de plusieurs types et ne se limitent pas aux seuls crçdits budgçtaires. Des dçpenses fiscales ainsi que les 

ressources propres des opçrateurs contribuent çgalement Þ la politique dɠacquisition de lɠÇtat. 

 

Pour remplir ces objectifs, lɠÇtat sɠest dotç dɠun ensemble de moyens dɠaction propres Þ sɠassurer : 

¶ de lɠencadrement de la circulation des biens culturels les plus importants du point de vue patrimonial. Les 

biens culturels qualifiçs de « trçsor national ¹ peuvent ainsi faire temporairement lɠobjet dɠune interdiction 

de sortie du territoire en vue de permettre une acquisition au bçnçfice des collections publiques. Cette 

procçdure est rçalisçe dans le respect des intçrèts du propriçtaire, qui est assurç dɠune transaction au prix 

du marchç international, par une procçdure dɠestimation et dɠacquisition dçdiçe ; 

¶ de la possibilitç de mobiliser le concours financier dɠentreprises pour lɠacquisition de « trçsors nationaux ¹ 

et de biens culturels reconnus dɠintçrèt patrimonial majeur. ¾ cet effet, lɠarticle 238  bis OA du Code gçnçral 

des impòts prçvoit un dispositif fiscal octroyant aux entreprises, imposçes Þ lɠimpòt sur les sociçtçs, une 

rçduction dɠimpòt çgale Þ 90 % des versements effectuçs en faveur de lɠachat de biens culturels prçsentant 

le caractære de trçsors nationaux. Ce dispositif permet lɠentrçe dans les collections publiques dɠőuvres 

majeures et est rçguliærement mobilisç pour permettre des acquisitions træs importantes par des musçes 

de France territoriaux, participant ainsi Þ une rçpartition çquilibrçe des collections sur le territoire ; 
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¶ des moyens dɠacquçrir directement aupræs des propriçtaires, notamment par voie de dation en paiement 

de certains droits (tels que les droits de succession), des őuvres ayant une « haute valeur artistique ou 

historique  ¹ ; 

¶ dɠune possibilitç dɠintervention dans les ventes publiques par lɠexercice du droit de prçemption. 

 

La direction gçnçrale des patrimoines et de lɠarchitecture (DGPA) soutient chaque annçe lɠacquisition dɠobjets 

mobiliers pour enrichir le patrimoine des cathçdrales appartenant Þ lɠÇtat, sur proposition des directions rçgionales 

des affaires culturelles, ou aide les collectivitçs territoriales Þ acquçrir des biens culturels. Les objets mobiliers acquis 

pour enrichir les collections des cathçdrales proviennent de collections dispersçes sous lɠAncien Rçgime ou Þ la 

Rçvolution (tentures de chőur ou vitraux) ou du patrimoine privç des anciens çvèques. Il peut aussi sɠagir dɠőuvres 

documentant les collections (esquisses de tableaux conservçs dans les cathçdrales). Ces acquisitions prçservent de 

la dispersion ou de la destruction un patrimoine l ocal majeur, dont la localisation et lɠidentitç des propriçtaires sont 

parfois connues de longue date. Certaines piæces sont redçcouvertes sur le marchç de lɠart lors des demandes de 

certificat dɠexportation, gràce au rçseau dɠhistoriens de lɠart et dɠexperts, en lien avec les services chargçs des 

monuments historiques. Dɠautres peuvent ètre retrouvçes en dehors du territoire national. 

 

La DGPA soutient en tant que de besoin ses opçrateurs (musçes nationaux, Centre des monuments nationaux-CMN, 

Citç de lɠarchitecture et du patrimoine -CAPA (musçe des Monuments franåais), Domaine national de Chambord, 

Mçdiathæque du patrimoine et de la photographie-MPP) dans leurs acquisitions. Lɠobjectif est de complçter les 

collections conservçes et prçsentçes au public, par des acquisitions en cohçrence avec lɠhistoire du lieu et 

conformes Þ son projet scientifique. Ces çtablissements disposent de comitçs spçcifiques pour instruire les 

acquisitions, dons et legs. Il est fait appel, le cas çchçant, au Fonds du patrimoine pour complçter les financements 

des acquisitions et certaines opçrations bçnçficient dɠun mçcçnat. 

 

Afin de conforter lɠattractivitç des musçes de France sur le territoire, le ministære de la Culture favorise çgalement 

les politiques dɠacquisition des collectivitçs territoriales, par des actions de veille et dɠexpertise technique, ainsi que 

par un soutien financier apportç aux projets les plus significatifs. Ce soutien passe, dans toutes les rçgions, par les 

Fonds rçgionaux dɠacquisition pour les musçes (FRAM), abondçs conjointement par lɠÇtat et les Rçgions. Les projets 

dɠacquisition les plus remarquables peuvent quant Þ eux bçnçficier du soutien du Fonds du patrimoine. 

 

Enfin, le ministære de la Culture, apræs la remise en novembre 2022 du rapport intitulç « Amçliorer la sçcurisation 

des acquisitions des musçes nationaux ¹ quɠil avait commandç Þ trois personnalitçs, sɠest engagç dans lɠapplication 

du plan dɠaction çlaborç Þ sa suite afin de mettre en őuvre les recommandations formulçes par les rapporteurs. Il 

a notamment çmis sous forme de deux circulaires la mise Þ jour de la charte de dçontologie des conservateurs du 

patrimoine et du vade -mecum des acquisitions Þ lɠusage des musçes de France, documents qui ont çtç diffusçs au 

cours du dernier trimestre 2025, ap ræs une large consultation conduite depuis 2024, et a mis lɠaccent sur le 

renforcement de la formation. Une instruction a çtç adressçe aux prçsidents et directeurs des musçes nationaux 

pour dçtailler les mesures, concernant prioritairement lɠorganisation des commissions dɠacquisitions, Þ mettre en 

place au sein de ces musçes dans le cadre de ce plan dɠaction. Lɠobservatoire du marchç de lɠart a çtç rçactivç en 

novembre 2023 afin de favoriser le dialogue nçcessaire entre lɠensemble des acteurs publics et privçs. 

 

 

 

Çlçments de la dçpense par nature 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les crçdits de fonctionnement, sɠçlevant Þ 0,05  Mʁ en AE = CP, correspondent Þ une subvention pour charges de 

service public versçe au Centre des monuments nationaux (CMN) pour des opçrations dɠinventaires liçes aux 

acquisitions et aux dçpenses de transport dɠőuvres dɠart et dɠarchives. 
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DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT 

 

Les crçdits dɠinvestissement sɠçlævent Þ 5,5 Mʁ en AE et CP. Elles permettent lɠenrichissement des collections 

nationales et se dçcomposent comme suit : 

 

¶ Rçunion des musçes nationaux (pour le compte des musçes nationaux et des SCN) : 1,2 Mʁ en AE et CP ; 

¶ Acquisitions en centrale des services des musçes de France, des archives et du patrimoine : 1,3 Mʁ en AE et 

CP ; 

¶ Subventions pour charges dɠinvestissement pour les opçrateurs de lɠÇtat au titre de leurs acquisitions (3,1 Mʁ 

en AE et CP), dont  : 

¶ Centre des m onuments nationaux (CMN)  : 0,2 Mʁ en AE et CP ; 

¶ Citç de lɠarchitecture et du patrimoine (CAPA) : 0,06 Mʁ en AE et CP ; 

¶ Musçe Guimet : 0,6 Mʁ en AE et CP ; 

¶ Centre national dɠart et de culture (CNAC-GP) : 1,9 Mʁ en AE et CP ; 

¶ Musçe du Quai Branly : 0,3 Mʁ en AE et CP. 

 

Conformçment Þ ses missions statutaires, la RMN-GP acquiert, pour le compte de lɠÇtat des biens culturels 

prçsentant un intçrèt ou une valeur artistique, archçologique, ethnologique ou historique et destinçs Þ faire partie 

des collections natio nales confiçes Þ la garde des musçes nationaux. 

 

 

DÇPENSES DɠINTERVENTION 

 

Les dçpenses dɠintervention sɠçlævent Þ 4,5 Mʁ en AE et CP et permettent de contribuer Þ lɠenrichissement des 

collections publiques nɠappartenant pas Þ lɠÇtat, notamment celles des musçes territoriaux. 

 

¶ Crçdits centraux : 2,1 Mʁ en AE et en CP (au titre du Fonds du patrimoine) 

 

Le Fonds du patrimoine bçnçficie chaque annçe Þ tous les domaines dɠintervention du programme (patrimoine, 

architecture, musçes, archives). Il est rçservç aux acquisitions dɠőuvres de grande importance patrimoniale, en 

particulier les őuvres qualifiçes de Trçsor national. Les dçpenses de ce fonds, budgçtisçes en titre 6, font toutefois 

lɠobjet dɠune exçcution divisçe entre titre 6 et titre 5, en fonction du tiers bçnçficiant du soutien de ce fonds. Au 

total et toutes natures de dçpenses confondues (investissement et intervention), le Fonds du patrimoine a permis 

en 2025 de financer des acquisitions pour un montant total de 2,8  Mʁ en AE et CP. 

 

¶ Crçdits dçconcentrçs : 2,4 Mʁ en AE=CP 

 

1,7 Mʁ en AE et CP sont dçdiçs aux acquisitions rçalisçes par les fonds rçgionaux dɠacquisition des musçes (FRAM) 

et les fonds rçgionaux dɠaide Þ la restauration (FRAR). 

Ces crçdits ont contribuç au financement dɠacquisitions par lɠintermçdiaire de lɠensemble des directions rçgionales 

des actions culturelles (DRAC), principalement au travers des fonds rçgionaux dɠacquisition pour les musçes 

territoriaux.  

 

0,7 Mʁ en AE et CP sont dçdiçs Þ la recherche de provenance dans les musçes et dɠinstruction des demandes de 

restitutions de biens culturels.  
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ACTION (15,3 %) 

09 ɝ Patrimoine archçologique  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 166 696 956 165 011 987 0 0 

Dépenses de fonctionnement 98 930 938 98 981 010 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

3 296 857 3 346 929 0 0 

Subventions pour charges de 
service public 

95 634 081 95 634 081 0 0 

D®penses dôinvestissement 4 460 048 4 258 426 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
corporelles de lô£tat 

2 800 000 2 800 000 0 0 

Subventions pour charges 
d'investissement 

1 660 048 1 458 426 0 0 

D®penses dôintervention 63 305 970 61 772 551 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

27 982 449 26 522 111 0 0 

Transferts aux autres collectivités 35 323 521 35 250 440 0 0 

Total 166 696 956 165 011 987 0 0 

 

 

Le ministære de la Culture poursuit une double mission en matiære de patrimoine archçologique : 

¶ conserver et protçger le patrimoine archçologique ; 

¶ recenser, çtudier et valoriser ce patrimoine aupræs des publics les plus larges et divers possibles. 

 

En raison  de la fragilitç de la ressource archçologique, le ministære de la Culture conduit une gestion raisonnçe de 

lɠarchçologie sur terre et sous les eaux. Il autorise, encadre et promeut les opçrations de recherche scientifique quɠil 

sɠagisse dɠçtudes documentaires, de prospections sur le terrain - pçdestres, açriennes, gçophysiques, lidar (dçtection 

par laser) - dɠçvaluations des vestiges archçologiques (sondages, diagnostics, relevçs) ou de rçalisation de fouilles. Il 

exerce le contròle scientifique et technique de lɠensemble des opçrations archçologiques. Ces missions sont 

assurçes sous lɠautoritç des prçfets de rçgion par les directions rçgionales des affaires culturelles - DRAC (services 

rçgionaux de lɠarchçologie - SRA) pour le domaine terrestre et subaquat ique, et par le dçpartement des recherches 

archçologiques subaquatiques et sous-marines (DRASSM), service Þ compçtence nationale relevant de la direction 

gçnçrale des patrimoines et de lɠarchitecture, pour le domaine maritime. 

 

Rçglementçe et soutenue par le ministære de la Culture, la recherche en archçologie est rçalisçe en lien avec le 

ministære de lɠEnseignement supçrieur et de la recherche et les institutions de recherche (CNRS, universitçs). De 

nombreux acteurs y participent  : archçologues professionnels (Çtat, çtablissements publics, collectivitçs 

territoriales, universitçs, CNRS, entreprises et associations), bçnçvoles, ou bureaux dɠingçnierie. 

 

La mise en őuvre des opçrations archçologiques relæve : 

¶ soit de lɠarchçologie programmçe, rçpondant Þ des objectifs de recherche scientifique dans la durçe ; 

¶ soit de lɠarchçologie prçventive, visant Þ assurer la sauvegarde par lɠçtude du patrimoine affectç par les 

travaux dɠamçnagement publics ou privçs sur le territoire. 

 

Ces opçrations font lɠobjet dɠune autorisation par lɠÇtat et donnent lieu Þ la remise dɠun rapport consignant les 

rçsultats. Ceux-ci sont çgalement les matçriaux dɠune connaissance diffusçe et valorisçe aupræs de diffçrents publics 

Þ travers des publications, des journçes dɠçtudes, des expositions, etc.  

 

Le code du patrimoine organise lɠarchçologie prçventive en deux çtapes : 
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¶ Le diagnostic permet, par des çtudes, prospections ou travaux de terrain, de mettre en çvidence et de 

caractçriser les çlçments du patrimoine archçologique prçsents sur lɠemprise dɠun projet dɠamçnagement 

et de prçsenter les rçsultats dans un rapport ; 

¶ La fouille prçventive permet, par des çtudes, des travaux de terrain et de laboratoire, de recueillir les 

donnçes archçologiques prçsentes sur le site, dɠen faire lɠanalyse, dɠen assurer la comprçhension et Þ 

prçsenter lɠensemble des rçsultats dans un rapport. 

 

Lɠensemble des informations collectçes qui identifie, localise et dçcrit les donnçes archçologiques contribuent Þ 

lɠenrichissement permanent de la carte archçologique nationale et Þ la dçfinition de stratçgies territoriales de 

recherche et de conservation.  

Dans ce cadre, les efforts de lɠÇtat en matiære dɠarchçologie visent notamment Þ : 

¶ prçserver le patrimoine archçologique par la conduite de son recensement et de son identification et 

assurer une dçmarche de protection visant Þ amçnager le territoire tout en prçservant les archives du sol ; 

¶ harmoniser les pratiques en termes de gestion archçologique du territoire et de dçfinition des objectifs 

scientifiques de lɠÇtat et entretenir et dçvelopper la qualitç de lɠexpertise scientifique des agents de lɠÇtat ; 

¶ veiller, dɠune part, Þ ce que les prescriptions dɠarchçologie prçventive prçalables aux travaux 

dɠamçnagement restent le fruit dɠun exercice de grande sçlectivitç, dɠun travail essentiel dɠçvaluation et 

dɠexpertise scientifiques et, dɠautre part, Þ ce que les dçlais de prescriptions dɠarchçologie prçventive et de 

mise en place des opçrations de terrain soient respectçs ; 

¶ conforter le ròle des collectivitçs locales impliquçes dans lɠarchçologie prçventive et la diffusion de la 

culture archçologique ; 

¶ poursuivre la mise en őuvre de programmes de recherche et de publication avec les autres institutions 

őuvrant dans le domaine de lɠarchçologie (CNRS, universitçs, collectivitçs territoriales, etc.) ; 

¶ valoriser la recherche par des actions de mçdiation et dɠçducation artistique et culturelle en direction des 

publics Þ travers des subventions accordçes Þ la mise en valeur et la valorisation de sites archçologiques, Þ 

la publication et/ou Þ lɠorganisation dɠexpositions, des actions de communication (Journçes europçennes 

du patrimoine, Journçes europçennes de lɠarchçologie) et lɠçdition numçrique notamment sur le site du 

ministære de la Culture ; 

¶ garantir une gestion d e qualitç des collections archçologiques, de leur conservation prçventive et dɠen 

faciliter les çtudes par la crçation de centres de conservation et dɠçtudes du patrimoine archçologique 

(CCEA) sur lɠensemble du territoire. 

 

 

 

Çlçments de la dçpense par nature  

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les dçpenses de fonctionnement (98,9  Mʁ en AE et 99,0 Mʁ en CP) se dçcomposent comme suit : 

 

¶ Crçdits centraux : 3,3 Mʁ en AE et CP 

Ces crçdits sont notamment consacrçs au fonctionnement du dçpartement de recherches archçologiques 

subaquatiques et sous -marines (DRASSM). La dotation, jusque lors insuffisante, a çtç revue Þ la hausse pour rçpondre 

Þ un besoin de fonctionnement du service Þ compçtence nationale et Þ ses dçpenses de fluides, telles que 

lɠçlectricitç. 

 

¶ Subvention  pour charges de service public  : 95,6 Mʁ en AE=CP 

Ces crçdits correspondent aux versements effectuçs Þ lɠINRAP, qui rçalise des opçrations de diagnostics 

dɠarchçologie prçventive, au titre de sa subvention pour charges de service public.  
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DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT 

 

Les dçpenses dɠinvestissement sɠçlævent Þ 4,5 Mʁ en AE et 4,3 Mʁ en CP. 

 

¶ Subvention pour charge dɠinvestissement : 1,7 Mʁ en AE et 1,5 Mʁ en CP. 

Ces crçdits sont consacrçs Þ lɠInstitut national de recherches archçologiques prçventives (INRAP).  

 

¶ Crçdits dçconcentrçs : 2,8 Mʁ en AE = CP 

Ces crçdits permettent de financer les chantiers de collections qui sɠinscrivent dans la politique de rationalisation 

de la gestion des biens archçologiques mobiliers dont lɠÇtat est propriçtaire. Ils correspondant çgalement Þ lɠactivitç 

de dçpòt de stockage et dɠachat de matçriel. 

 

 

DÇPENSES DɠINTERVENTION  

 

Les dçpenses dɠintervention sɠçlævent Þ 63,3  Mʁ en AE et 61,8 Mʁ en CP et se dçcomposent comme suit : 

 

¶ Crçdits centraux : 32,7 Mʁ en AE et en CP 

Ces dçpenses correspondent pour une træs grande partie Þ la subvention annuelle de fonctionnement du fonds 

national dɠarchçologie prçventive (FNAP) : 32,2 Mʁ en AE et 32,1 M ʁ en CP. 

 

Ces crçdits permettent çgalement Þ la sous-direction de lɠarchçologie de soutenir la recherche archçologique 

nationale et sa valorisation Þ hauteur de 0,6 Mʁ en AE et CP notamment par le biais de soutien Þ la publication, ainsi 

que des programmes de recherche et la politique relative aux grottes ornçes portçe par le centre national de la 

Prçhistoire (CNP). 

 

¶ Crçdits dçconcentrçs : 30,6 Mʁ en AE et 29,1 Mʁ en CP 

 

Ces crçdits permettent notamment de financer la politique dɠaccompagnement de lɠÇtat aux collectivitçs 

territoriales pour la conservation et la valorisation des biens archçologiques. Cela se traduit par le versement de 

subventions en compensation des travaux engagçs par les collectivitçs habilitçes Þ rçaliser des opçrations de 

diagnostic archçologique, mais aussi par le soutien financier apportç Þ des projets de crçation de centres de 

conservations et dɠçtudes archçologiques (CCEA) mutualisçs Çtat/collectivitçs afin de poursuivre le dçploiement 

dɠune stratçgie immobiliære pluriannuelle des investissements pour construire un ensemble cohçrent et soutenable 

de CCEA.  

Enfin une partie de ces crçdits est consacrçe Þ la valorisation et Þ la promotion du patrimoine archçologique. 
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Rçcapitulation des crçdits et emplois allouçs aux opçrateurs de l'Çtat 

RECAPITULATION DES CREDITS ALLOUES PAR LE PROGRAMME AUX OPERATEURS 

  LFI 2026 PLF 2027 

Opérateur financé (Programme chef de file) 
Nature de la dépense 

Autorisations 
dôengagement 

  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

AFR - Académie de France à Rome (P131) 823 813 821 975 823 813 821 975 

Subvention pour charges d'investissement 823 813 821 975 823 813 821 975 

CAPA - Cité de l'architecture et du patrimoine (P175) 19 526 265 19 524 658 24 381 096 20 576 412 

Subvention pour charges de service public 18 545 982 18 545 982 18 545 982 18 545 982 

Subvention pour charges d'investissement 980 283 978 676 5 835 114 2 030 430 

CMN - Centre des monuments nationaux (P175) 65 421 426 71 246 645 77 294 969 67 748 230 

Subvention pour charges de service public 42 027 008 42 027 008 43 135 772 43 135 772 

Subvention pour charges d'investissement 23 394 418 29 219 637 34 159 197 24 612 458 

CNAC-GP - Centre national d'art et de culture - Georges Pompidou 
(P175) 

87 006 175 113 019 903 85 487 786 129 844 514 

Subvention pour charges de service public 78 216 259 78 216 259 78 697 871 78 697 871 

Subvention pour charges d'investissement 8 789 916 34 803 644 6 789 915 51 146 643 

EPMQB - Etablissement public du musée du quai Branly (P175) 23 856 294 23 854 508 23 968 299 23 966 513 

Subvention pour charges de service public 23 055 749 23 055 749 23 167 754 23 167 754 

Subvention pour charges d'investissement 800 545 798 759 800 545 798 759 

EPV - Etablissement public du musée et du domaine national de 
Versailles (P175) 

50 465 531 45 650 567 55 079 549 55 080 432 

Subvention pour charges de service public 36 976 196 36 976 196 33 916 412 33 916 412 

Subvention pour charges d'investissement 13 489 335 8 674 371 21 163 137 21 164 020 

EPRNDP - Etablissement public chargé de la conservation et de la 
restauration de la cathédrale Notre-Dame de Paris (P175) 

2 500 000 2 500 000 2 506 805 2 506 805 

Subvention pour charges de service public 2 500 000 2 500 000 2 506 805 2 506 805 

Etablissement public du château de Fontainebleau (P175) 6 472 146 11 450 536 6 474 615 5 670 091 

Subvention pour charges de service public 3 444 680 3 444 680 3 447 149 3 447 149 

Subvention pour charges d'investissement 3 027 466 8 005 856 3 027 466 2 222 942 

INRAP - Institut national de recherches archéologiques préventives 
(P175) 

97 294 129 97 092 507 97 294 129 97 092 507 

Subvention pour charges de service public 95 634 081 95 634 081 95 634 081 95 634 081 

Subvention pour charges d'investissement 1 660 048 1 458 426 1 660 048 1 458 426 

Musée des arts décoratifs (P175) 16 178 390 16 175 716 16 178 391 16 175 717 

Subvention pour charges de service public 14 980 044 14 980 044 14 980 044 14 980 044 

Subvention pour charges d'investissement 1 198 346 1 195 672 1 198 347 1 195 673 

MuCEM - Musée des civilisations de l'Europe et de la Méditerranée 
(P175) 

19 518 064 19 517 181 19 552 967 19 552 084 

Subvention pour charges de service public 19 122 418 19 122 418 19 157 321 19 157 321 

Subvention pour charges d'investissement 395 646 394 763 395 646 394 763 

Musée d'Orsay et musée de l'Orangerie (P175) 37 584 639 37 581 289 36 658 168 36 658 168 

Subvention pour charges de service public 36 083 232 36 083 232 36 658 168 36 658 168 

Subvention pour charges d'investissement 1 501 407 1 498 057 0 0 

Musée du Louvre (P175) 100 425 874 100 425 874 98 382 727 88 382 727 

Subvention pour charges de service public 90 425 874 90 425 874 88 382 727 88 382 727 

Subvention pour charges d'investissement 10 000 000 10 000 000 10 000 000 0 

Musée Guimet (P175) 8 735 072 8 725 811 5 869 099 5 866 288 

Subvention pour charges de service public 4 585 267 4 585 267 4 609 866 4 609 866 

Subvention pour charges d'investissement 4 149 805 4 140 544 1 259 233 1 256 422 

Musée Henner-Moreau (P175) 1 090 605 1 090 489 1 101 521 1 101 405 
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  LFI 2026 PLF 2027 

Opérateur financé (Programme chef de file) 
Nature de la dépense 

Autorisations 
dôengagement 

  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Subvention pour charges de service public 1 038 729 1 038 729 1 049 645 1 049 645 

Subvention pour charges d'investissement 51 876 51 760 51 876 51 760 

Musée Picasso (P175) 5 144 690 5 143 859 5 376 398 5 375 567 

Subvention pour charges de service public 4 772 392 4 772 392 5 004 100 5 004 100 

Subvention pour charges d'investissement 372 298 371 467 372 298 371 467 

Rmn-GP - Réunion des musées nationaux - Grand Palais (P175) 23 236 900 29 236 900 22 916 900 22 916 900 

Subvention pour charges de service public 23 236 900 23 236 900 22 916 900 22 916 900 

Subvention pour charges d'investissement 0 6 000 000 0 0 

EPPD - Etablissement public du palais de la porte Dorée (P175) 5 744 792 7 984 095 10 488 946 8 269 752 

Subvention pour charges de service public 5 118 501 5 118 501 5 156 052 5 156 052 

Subvention pour charges d'investissement 626 291 2 865 594 5 332 894 3 113 700 

Autres opérateurs d'enseignement supérieur et de recherche 
(P150) 

4 135 709 4 135 437 4 135 709 4 135 437 

Subvention pour charges de service public 4 013 684 4 013 684 4 013 684 4 013 684 

Subvention pour charges d'investissement 122 025 121 753 122 025 121 753 

Total 575 160 514 615 177 950 593 971 887 611 741 524 

Total des subventions pour charges de service public 503 776 996 503 776 996 500 980 333 500 980 333 

Total des subventions pour charges d'investissement 71 383 518 111 400 954 92 991 554 110 761 191 

  

  

 

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DES OPERATEURS DONT LE PROGRAMME EST CHEF DE FILE 

   EMPLOIS EN FONCTION AU SEIN DES OPERATEURS DE L'ÇTAT  

  LFI 2026 PLF 2027 

Intitulé de l'opérateur ETPT 

rémunérés 
par dôautres 
programmes 

(1)  

ETPT 

rémunérés 
par ce 

programme 
(1)  

ETPT rémunérés 

par les opérateurs  

ETPT 

rémunérés 
par dôautres 
programmes 

(1)  

ETPT 

rémunérés 
par ce 

programme 
(1)  

ETPT rémunérés 

par les opérateurs  

sous 
plafond  

hors 
plafond  

dont 
contrats  

aidés  

dont 
apprentis  

sous 
plafond  

hors 
plafond  

dont 
contrats  

aidés  

dont 
apprentis  

CAPA - Cité de l'architecture et du 
patrimoine 

7   135       5   137       

CMN - Centre des monuments 
nationaux 

    1 517 36 32       1 517       

CNAC-GP - Centre national d'art et de 
culture - Georges Pompidou 

    945           932       

EPMQB - Etablissement public du 
musée du quai Branly 

    246           245       

EPMSM - Etablissement public du Mont-
Saint-Michel 

    16 3         16       

EPPD - Etablissement public du palais 
de la porte Dorée 

25   75 4     25   75       

EPRNDP - Etablissement public chargé 
de la conservation et de la restauration 
de la cathédrale Notre-Dame de Paris 

1   31 3     1   30       

EPV - Etablissement public du musée et 
du domaine national de Versailles 

    948 81   42     945       

Etablissement public du château de 
Fontainebleau 

144   8 4   4 144   8       

INRAP - Institut national de recherches 
archéologiques préventives 

    2 003 40         1 997 40     
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  LFI 2026 PLF 2027 

Intitulé de l'opérateur ETPT 
rémunérés 
par dôautres 
programmes 

(1)  

ETPT 
rémunérés 

par ce 
programme 

(1)  

ETPT rémunérés 
par les opérateurs  

ETPT 
rémunérés 
par dôautres 
programmes 

(1)  

ETPT 
rémunérés 

par ce 
programme 

(1)  

ETPT rémunérés 
par les opérateurs  

sous 
plafond  

hors 
plafond  

dont 
contrats  

aidés  

dont 
apprentis  

sous 
plafond  

hors 
plafond  

dont 
contrats  

aidés  

dont 
apprentis  

MuCEM - Musée des civilisations de 
l'Europe et de la Méditerranée 

59   63 20     57   63       

Musée d'Orsay et musée de l'Orangerie 6   669 28     3   672       

Musée des arts décoratifs     262           261       

Musée du Louvre     1 975 45   13     1 970       

Musée Guimet 116   50       115   56       

Musée Henner-Moreau 31   7 2   2 31   7       

Musée Picasso 75   45 22     72   54       

Rmn-GP - Réunion des musées 
nationaux - Grand Palais 

    903 105         892       

Total ETPT 464   9 898 393 32 61 453   9 877 40     

 
(1) Emplois des opérateurs inclus dans le plafond d'emplois du ministère  

  

 

   SCHEMA DɠEMPLOIS ET PLAFOND DES AUTORISATIONS D'EMPLOIS DES OPERATEURS DE L'ÇTAT  

  ETPT 

Emplois sous plafond 2026 9 898 

Extension en année pleine du schéma d'emplois de la LFI 2026 -29 

Impact du schéma d'emplois 2027 6 

Solde des transferts T2/T3 7 

Solde des transferts internes   

Solde des mesures de périmètre   

Corrections techniques -5 

Abattements techniques   

Emplois sous plafond PLF 2027 
 
 
Rappel du sch®ma dôemplois 2027 en ETP 

9 877 
  
  
7 
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Opçrateurs 

Avertissement  

Les çtats financiers des opçrateurs (budget initial 2026 par destination pour tous les opçrateurs, budget initial 2026 en comptabilitç budgçtaire pour 

les opçrateurs soumis Þ la comptabilitç budgçtaire et budget initial 2026 en comptabilitç gçnçrale pour les opçrateurs non soumis Þ la comptabilitç 

budgçtaire) sont publiçs sans commentaires dans le « Jaune opçrateurs ¹ et les fichiers plats correspondants en open data sur le site « data.gouv.fr  ¹. 

  

  

OPÇRATEUR 

CAPA - Citç de l'architecture et du patrimoine   

  

Missions  

 

La Citç de lɠarchitecture et du patrimoine (CAPA) a çtç crççe par le dçcret n¯ 2004 -683 du 9 juillet 2004 sous la 

forme dɠun çtablissement public Þ caractære industriel et commercial placç sous la tutelle du ministre chargç de la 

culture. Lɠarticle L.142-1 du code du patrimoine prçvoit que la Citç a pour mission de promouvoir la connaissance 

du patrimoine et de lɠarchitecture, leur histoire et leur insertion dans les territoires, ainsi que la diffusion de la 

crçation architecturale tant en France quɠÞ lɠçtranger. Elle participe Þ la valorisation de la recherche et Þ la formation 

des agents publics et des professionnels du patrimoine et de lɠarchitecture. Dans lɠexercice de ses missions, la CAPA 

a notamment vocati on Þ : 

¶ conserver, protçger, restaurer et prçsenter au public le plus large les collections que lɠÇtat lui confie, quɠelle 

acquiert ou quɠelle reåoit en dçpòt ; 

¶ constituer et gçrer une bibliothæque dɠarchitecture ouverte au public ; 

¶ contribuer Þ la collecte, Þ la conservation et Þ la valorisation des archives dɠarchitecture ; 

¶ assurer toutes activitçs de diffusion de la culture architecturale et patrimoniale aupræs du public ; 

¶ contribuer Þ lɠaction et au dçveloppement des rçseaux locaux, nationaux et internationaux de diffusion, de 

prçservation et de valorisation de la culture architecturale et patrimoniale ; 

¶ assurer des actions de formation Þ lɠintention des professionnels publics et privçs de lɠarchitecture et du 

patrimoine.  

 

Gouvernance et pilotage stratçgique  

 

Le conseil dɠadministration de la CAPA se rçunit trois fois par an. En son sein, les personnalitçs qualifiçes ont çtç 

renouvelçes au second semestre 2025 ; le conseil dɠorientation scientifique a, quant Þ lui, çtç renouvelç en fçvrier 

2025. Le projet scientifique et culturel dɠçtablissement (PSCE) est en vigueur depuis dçcembre 2022. Le nouveau 

contrat dɠobjectifs et de performance (COP) 2026-2028 a çtç approuvç par le conseil dɠadministration du 9 mars 

2026. Le plan pluriannuel dɠinvestissement (PPI) a çtç approuvç quant Þ lui par le conseil dɠadministration du 8 juillet 

2026. En parallæle, un schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære sera soumis au ministære de la Culture dɠici la fin 

de lɠannçe 2026. 

 

Le prçsident, Julien Bargeton, a çtç nommç le 2 mai 2024 pour un mandat de trois ans. Les prioritçs de lɠannçe 2027 

sɠarticulent autour de lɠanniversaire des vingt ans de lɠouverture au public de lɠçtablissement, de la mise en őuvre 

de ses chantiers dɠinvestissement prioritaires et de la poursuite de sa projection territoriale.  

 

Perspectives 2027  

 

Lɠannçe 2027 constituera une çtape majeure pour la Citç de lɠarchitecture et du patrimoine. Elle marquera le 

vingtiæme anniversaire de lɠouverture au public de lɠçtablissement, le cinquantiæme anniversaire de la loi sur 

lɠarchitecture du 3 janvier 1977, les 140 ans de lɠÇcole de Chaillot et les 90 ans du palais de Chaillot. Cette quadruple 

cçlçbration offrira lɠoccasion de mettre en valeur la place de lɠarchitecture dans la sociçtç contemporaine, tout en 
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affir mant le ròle de la Citç comme institution de rçfçrence au service de la diffusion de la culture architecturale, de 

la formation, du dçbat public et de lɠinnovation. 

 

Dans ce contexte, la programmation 2027 sɠinscrira dans la poursuite du dçploiement de la stratçgie de 

lɠçtablissement autour de cinq objectifs principaux : renforcer la notoriçtç et lɠattractivitç de la Citç, contribuer au 

dçbat public sur les enjeux architecturaux, poursuivre la modernisation de lɠimage de lɠçtablissement, promouvoir 

les jeunes gçnçrations dɠarchitectes, dçvelopper les ressources propres de lɠçtablissement. 

 

La saison 2027 poursuivra lɠobjectif dɠçlargissement des publics en proposant une offre adaptçe Þ diffçrents niveaux 

dɠappropriation de lɠarchitecture Þ travers, notamment, les grandes expositions dont Green Cities , en particulier, 

coproduite avec le Vitra Design Museum, qui abordera les interactions entre ville, nature et transition çcologique. 

 

La stratçgie de diversification des publics reposera çgalement sur le dçveloppement des croisements entre 

architecture et autres formes de crçation. Les coproductions avec les grandes institutions culturelles seront 

renforcçes. Une exposition rçalisçe en partenariat avec le Centre Pompidou sera ainsi prçsentçe Þ la Citç au premier 

semestre 2027. Parallælement, lɠçtablissement poursuivra le dçveloppement dɠune programmation destinçe aux 

publics professionnels et spçcialisçs Þ travers les expositions consacrçes Þ lɠactualitç architecturale (notamment les 

Albums des jeunes architectes e t paysagistes (AJAP) 2025) mais aussi les confçrences ou les formations continues 

de lɠÇcole de Chaillot. 

 

Lɠannçe 2027 devrait par ailleurs ètre marquçe par la mise en őuvre de la refonte du parcours permanent de la Citç, 

qui constitue lɠun des principaux projets structurants de lɠçtablissement. Cette transformation, appuyçe par des 

dispositifs de rçalitç augmentçe issus de lɠappel Þ projets du programme dɠinvestissements dɠavenir (PIA4), devrait 

constituer un hçritage durable. 

 

En outre, lɠçtablissement poursuivra le dçveloppement de lɠitinçrance de ses expositions afin de contribuer Þ la 

diffusion de la culture architecturale sur lɠensemble du territoire national. Dans le cadre de la mise en őuvre de la 

stratçgie nationale pour lɠarchitecture, il organisera une grande consultation citoyenne autour de lɠarchitecture. Une 

attention particuliære continuera dɠètre portçe aux territoires ruraux Þ travers la conclusion de nouveaux 

partenariats, lɠorganisation de rçsidences dɠarchitectes et la tenue de confçrences dçdiçes aux enjeux de 

transformation des territoires. Les programmes Þ destination des çtudiants et des jeunes professionnels seront 

çgalement consolidçs. 

 

Enfin, lɠannçe 2027 sera consacrçe Þ la poursuite des efforts de modernisation de lɠçtablissement et Þ lɠamçlioration 

de sa performance de gestion, sur les plans financier, juridique, social et opçrationnel. Plusieurs opçrations majeures 

inscrites au PPI devraient ètre engagçes ou mençes Þ leur terme. 

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 19 526 19 525 24 381 20 576 

Subvention pour charges de service public 18 546 18 546 18 546 18 546 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 980 979 5 835 2 030 

Total 19 526 19 525 24 381 20 576 

Subvention pour charges de service public 18 546 18 546 18 546 18 546 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 
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(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Subvention pour charges d'investissement 980 979 5 835 2 030 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en reconduction par rapport Þ la LFI 2026. 

 

La subvention pour charges dɠinvestissement est de 5 835  kʁ en AE et 2 030  kʁ en CP, en augmentation par rapport 

Þ la LFI 2026 au titre du plan pluriannuel dɠinvestissement de lɠçtablissement et notamment de lɠopçration de 

dçsenfumage. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 135 137 

  ï sous plafond 135 137 

  ï hors plafond     

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur : 7 5 

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes 7 5 

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond dɠemplois rçmunçrçs par lɠopçrateur est portç Þ 137 ETPT (+2 ETPT par rapport Þ 2026) du fait des 

mesures de transferts dɠagents auparavant rçmunçrçs directement par le ministære sur Titre 2. Le schçma dɠemplois 

en ETP est neutre en 2027.  

 

 

 

OPÇRATEUR 

CMN - Centre des monuments nationaux   

  

Missions  

 

Le Centre des monuments nationaux (CMN), çtablissement public national Þ caractære administratif, a pour mission 

dɠentretenir, conserver et restaurer les monuments nationaux (78 monuments confiçs par lɠÇtat et 6 monuments lui 

appartenant en propre) ainsi que leurs collections, dont il a la garde,  mais çgalement dɠen favoriser la connaissance, 

de les prçsenter au public et dɠen dçvelopper la frçquentation dans une proportion compatible avec leur 

conservation.  

 

Conformçment aux missions qui lui sont confiçes, il exerce la maìtrise dɠouvrage des travaux rçalisçs dans les 

monuments nationaux. Il peut çgalement, par voie de conventions passçes avec des personnes publiques et apræs 
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approbation de la ministre chargçe de la Culture, prçsenter au public des monuments historiques appartenant Þ 

ces personnes et offrir tout service sɠy rapportant. Ces missions sɠexercent notamment dans les cathçdrales 

appartenant Þ lɠÇtat (ministære de la Culture), dont le CMN assure la gestion domaniale, dans le respect des 

prçrogatives de lɠaffectataire cultuel. 

 

Enfin, il pe ut acquçrir pour le compte de lɠÇtat des objets mobiliers et assure çgalement, pour son compte propre 

et pour celui du ministære chargç de la Culture, lɠçdition de publications relatives au patrimoine. 

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Marie Lavandier a çtç nommçe prçsidente du CMN par dçcret du prçsident de la Rçpublique du 1er avril 2023 et Þ 

compter du 2 mai 2023 pour un premier mandat de cinq ans. La ministre de la Culture a adressç Þ la prçsidente du 

CMN le 24 novembre 2023, une lettre de mission t enant compte notamment des recommandations formulçes par 

la Cour des comptes dans les observations dçfinitives rendues par celle-ci Þ la suite de son contròle des exercices 

2010 Þ 2019 du CMN. Au-delÞ des monuments qui lui sont confiçs, le CMN contribue par sa politique notamment 

en faveur de lɠaccueil du public, au rayonnement culturel du ministære et Þ travers le CMN Institut, il propose une 

offre de formation sur ses domaines dɠexpertise Þ destination des collectivitçs territoriales, des propriçtaires privçs, 

ou encore dɠorganismes touristiques et mæne des missions de conseil et dɠingçnierie culturelle en France et Þ 

lɠinternational. 

 

Un nouveau contrat dɠobjectifs et de performance (COP) a çtç approuvç par le Conseil dɠadministration du 4 

dçcembre 2025 pour la pçriode 2025-2030. Il est en grande partie fondç sur les orientations du projet 

dɠçtablissement « CMN 2030  ¹, qui a fait lɠobjet dɠune vaste consultation des publics et des partenaires. Le COP est 

structurç en 4 grands axes : 

1. Cultiver lɠhospitalitç pour tous nos publics et nos agents  ; 

2. Garantir la transmission du patrimoine culturel, bàti et naturel, aux gçnçrations futures ; 

3. Inventer de nouveaux modes de collaboration pour et avec les territoires  ; 

4. Sɠappuyer sur la force du rçseau. 

 

 

Perspectives 20 27  

 

La frçquentation des monuments du CMN est çvaluçe Þ 11,2 millions de visiteurs en 2026. Le CMN estime que le 

niveau de 12 millions de visiteurs atteint en 2025 est un plateau sur lequel la frçquentation pourrait se stabiliser Þ 

partir de 2027. Cependant, la frçquentation se trouvera mçcaniquement rçduite par la rçforme de la gestion du site 

du Mont Saint -Michel, et par la fermeture partielle de la Conciergerie pour travaux ainsi que par la rçouverture du 

palais du Tau Þ Reims en dçbut dɠannçe 2027 apræs un important chantier qui permettra sa transformation en musçe 

des sacres.  

 

Le Premier ministre a en effet annoncç le 17 juin 2026 souhaiter consolider lɠaction de lɠEPIC du Mont Saint-Michel 

(EPMSM) avec le double objectif dɠune gestion unifiçe du site et de lɠabbaye par lɠEPMSM en garantissant au CMN le 

modæle çconomique du CMN fondç sur la pçrçquation. Les modalitçs de ce transfert sont en cours de discussion 

et se traduiront dans les çquilibres financiers des deux opçrateurs. 

 

En 2027, des opçrations de grande ampleur vont ètre poursuivies et lancçes, notamment lɠopçration de restauration 

de la Conciergerie au sein du palais de la Citç (Paris), le confortement de la tour Saint-Nicolas de La Rochelle, la 

restauration des couvertures et la sçcuritç, la sùretç et lɠaccessibilitç du Palais Jacques Cőur Þ Bourges dans le cadre 

de Bourges 2028 ɝ capitale europçenne de la Culture. 
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   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 65 421 71 247 77 295 67 748 

Subvention pour charges de service public 42 027 42 027 43 136 43 136 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 23 394 29 220 34 159 24 612 

Total 65 421 71 247 77 295 67 748 

Subvention pour charges de service public 42 027 42 027 43 136 43 136 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 23 394 29 220 34 159 24 612 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en augmentation de 1  109 kʁ en AE et en CP Þ la 

suite dɠune mesure de transfert, dont 200 kʁ au titre de lɠintçgration du musçe Clçmenceau-De Lattre  au Centre 

des monuments nationaux  et -98 kʁ au titre du transfert pçrenne dɠun emploi du CMN au ministære de la Culture 

pour la mise en place du logiciel de gestion RenoiRH. La SCSP sɠçtablit Þ 43 136 kʁ en AE et en CP. 

 

La subvention pour charges dɠinvestissement (SCI) sɠçlæve Þ 34 159 kʁ en AE et 24  612 kʁ en CP. Elle prend en 

compte  : 

¶ +12 868  kʁ en AE et +500 kʁ en CP au titre des travaux de reconversion de la Conciergerie au sein du palais 

de la Citç ; 

¶ -3 000  kʁ en CP liçs Þ la fin de lɠopçration de mise en sçcuritç des tours de la Rochelle ; 

¶ -2 103 kʁ en AE et ɝ 2 107 kʁ en CP de mesure dɠçconomie liç Þ lɠextension de la diffçrenciation tarifaire 

dans certains monuments du CMN sur la subvention dɠinvestissement courant soit 21 094  kʁ en AE et 

21 031 kʁ en CP de subvention dɠinvestissement courant.  

 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 1 553 1 517 

  ï sous plafond 1 517 1 517 

  ï hors plafond 36   

        dont contrats aidés 32   

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur :     

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes     

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 
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Le plafond des emplois rçmunçrç par lɠçtablissement au PLF 2027 est stable par rapport Þ la notification 2026, Þ la 

suite de  deux mesures  : 

¶ lɠextension annçe pleine du schçma dɠemplois nçgatif arbitrç en 2026 (-4 ETPT) ; 

¶ la prise en compte de transferts dɠemplois au titre de lɠintçgration du musçe Clçmenceau-de -Lattre 

(+5 ETPT) et de la mise en place de la Renoirhisation ( -1 ETPT). 

 

Ainsi, le plafond des emplois rçmunçrçs par le CMN est de 1  517 ETPT et le schçma dɠemploi en ETP est neutre pour 

2027  

 

Les modalitçs de transfert des emplois de lɠabbaye du Mont-Saint -Michel Þ lɠEPIC du Mont-Saint -Michel sont en cours 

de dçfinition. 

 

 

 

OPÇRATEUR 

CNAC -GP - Centre national d'art et de culture - Georges Pompidou   

  

Missions  

 

Le Centre national dɠart et de culture - Georges Pompidou (CNAC -GP) est un çtablissement public Þ vocation 

pluridisciplinaire qui rçunit, dans un lieu unique  : le musçe national dɠart moderne (MNAM), qui assure des missions 

de conservation, de protection, dɠçtude et de valorisation des collections nationales et prçsente une 

programmation diversifiçe dɠexpositions temporaires dɠart moderne et contemporain  ; la bibliothæque Kandinsky, 

centre de documentation et de recherche axç sur les arts visuels des XXe et XXI e siæcles ; des salles de cinçma et de 

spectacle vivant  ; ainsi quɠun institut de recherche. 

 

Deux çtablissements publics et une association lui sont par ailleurs associçs : la Bibliothæque publique dɠinformation 

(Bpi), situçe dans le mème bàtiment et opçrateur du programme 334 (« Livre et industries culturelles  ¹), le Centre 

Pompidou Metz, et lɠInstitut de recherche et de coordination acoustique/musique (IRCAM).  

 

Le Centre articule son action autour de lɠenrichissement, la conservation et lɠçtude des őuvres, la mise en valeur du 

bàtiment et la diffusion du savoir dans toutes les disciplines de son champ dɠaction. 

 

Le MNAM est associç Þ la mission scientifique de « dçpartement du XXe siæcle ¹ au sens du code du patrimoine, qui 

inclut dans son champ de compçtence des missions dɠçtude, de recherche et de conseil dans le domaine de 

lɠhistoire de lɠart et de la conservation des őuvres. 

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Laurent Le Bon a çtç nommç Prçsident du CNAC-GP Þ compter du 19 juillet 2021 pour un mandat de cinq ans. Sa 

lettre de mission a çtç signçe par la ministre de la Culture le 31 janvier 2022. Il a çtç renouvelç dans ses fonctions 

par dçcret du 22 juillet 2026. 

 

Le contrat dɠobjectifs et de performance (COP) 2025-2029 ainsi que le schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære 

(SPSI) ont çtç approuvçs par le conseil dɠadministration du 25 juin 2026, en lien avec les attendus du nouveau projet 

culturel et immobilier du Centre Pompidou et de ses rçserves qui ouvriront prochainement Þ Massy. 

 

Perspectives 2027  

 

Le Centre Pompidou a accueilli en 2025 præs de 1,9 millions de visiteurs, soit une baisse mçcanique de 1,3 millions 

de visiteurs par rapport Þ 2024 en raison de la fermeture progressive des espaces du site principal. Les fermetures 

dɠespaces se sont çchelonnçes tout au long de lɠannçe 2025 : fermeture du musçe et de la Bibliothæque publique 
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dɠinformation (Bpi) en mars 2025, fermeture des galeries dɠexposition fin juin 2025, fermeture complæte Þ lɠissue de 

la derniære exposition « Wolfgang Tillmans  ¹ dans les espaces de la Bpi fin septembre 2025. Les travaux de rçnovation 

et de remise Þ niveau technique sont lancçs depuis 2026. 

 

Les expositions prçsentçes au Centre avant sa fermeture (17 expositions) ont rencontrç un succæs de frçquentation, 

tel « Wolfgang Tillmans  ¹, « Paris Noir  ¹, « Suzanne Valadon  ¹. Pendant sa fermeture pour travaux, le Centre prçsente 

en outre des expositio ns dans les espaces du Grand Palais rçnovç, en coproduction avec le Grand Palais-Rmn. Les 

expositions « Niki de Saint -Phalle, Jean Tinguely, Pontus Hulten  ¹, « Art Brut - Dans lɠintimitç dɠune collection. 

Donation Decharme au Centre Pompidou  ¹ ont çtç prçsentçe au Grand Palais en 2025, puis « Matisse 1941-1954 ¹, 

« Hilma af Klint les peintures du temple  ¹ suivies de « Cçzanne et nous ¹ en 2026. 

 

Le dçmarrage des grands projets 

 

Les travaux rçalisçs dans le cadre du schçma directeur du Centre Pompidou visent au renouvellement 

dɠçquipements (sçcuritç incendie, climatisation, ventilation, chauffage, plomberie) nɠayant jamais çtç modernisçs 

depuis son ouverture en 1977 et prçsentant des signes dɠusure avancçe menant Þ leur dysfonctionnement croissant. 

Ils compor tent un enjeu de mise aux normes et de sçcuritç pour lɠaccueil des publics et la bonne conservation des 

őuvres. 

 

Outre le volet technique des travaux, le projet Pompidou 2030 comprend çgalement un volet culturel portant sur 

les travaux de rçamçnagement des espaces du MNAM et de la Bpi qui sera rçalisç en site fermç entre 2026 et 2030, 

le Centre devant rouvrir fin 2030.  

 

Le choix du maìtre dɠőuvre du Schçma directeur culturel (SDC) a fait lɠobjet dɠun concours international Þ lɠissue 

duquel le groupement men ç par Moreau-Kusunoki, associç Þ lɠarchitecte mexicaine Frida Escobedo a çtç retenu 

(juin 2024). Lɠavant-projet dçfinitif a çtç validç en juin 2025, pour permettre le dçmarrage des travaux en 2026. La 

fermeture du Centre Pompidou a conduit son Prçsident Þ transformer cette contrainte en opportunitç, en 

prçsentant un projet culturel, dçnommç « Constellation  ¹, visant Þ faire voyager ses őuvres et sa programmation 

gràce Þ des partenariats en France et Þ lɠçtranger.  

 

Parallælement, les travaux du projet du nouveau pòle dɠaccueil des rçserves du Centre Pompidou Þ Massy sont en 

voie de finalisation. Le « Centre Pompidou Francilien ɝ Fabrique de lɠArt ¹ accueillera fin 2026, au sein dɠun bàtiment 

de 25  000  m±, les rçserves mutualisçes du musçe national dɠart moderne et du musçe national Picasso-Paris ainsi 

quɠun espace culturel de 2 500  m±. 

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 87 006 113 020 85 488 129 845 

Subvention pour charges de service public 78 216 78 216 78 698 78 698 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 8 790 34 804 6 790 51 147 

Total 87 006 113 020 85 488 129 845 

Subvention pour charges de service public 78 216 78 216 78 698 78 698 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 8 790 34 804 6 790 51 147 
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Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en augmentation de 482  kʁ en AE et en CP par 

rapport Þ la LFI 2026 Þ la suite dɠune mesure de transfert et sɠçlæve dçsormais Þ 78 698  kʁ en AE et en CP. 

 

La subvention pour charges dɠinvestissement (SCI) sɠçlæve Þ 6 790  kʁ en AE et 51 147 kʁ en CP dont le maintien de 

la SCI courante Þ hauteur de 4 874  kʁ en AE et 4 863  kʁ en CP et 44 372  kʁ en CP au titre du schçma directeur 

techn ique de lɠçtablissement. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 945 932 

  ï sous plafond 945 932 

  ï hors plafond     

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur :     

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes     

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Apræs ajustements internes au programme, la notification 2026 du CNAC-GP sɠçlevait Þ 941 ETPT pour le plafond 

dɠemplois avec un schçma dɠemplois nçgatif de -19 ETP. 

 

Ainsi, le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en diminution de 9  ETPT par rapport Þ 

la notification 2026. Cette baisse sɠexplique par lɠextension annçe pleine du schçma dɠemplois nçgatif arbitrç en 

2026. Le plafond dɠemploi sɠçlæve pour le PLF 2027 Þ 932 ETPT. 

 

 

 

 

OPÇRATEUR 

EPMQB - Etablissement public du musçe du quai Branly  

  

Missions  

  

Crçç par le dçcret n¯ 2004 -1350 du 9 dçcembre 2004 et inaugurç le 20 juin 2006, le musçe du Quai Branly - Jacques 

Chirac (MQB -JC) est un çtablissement public national Þ caractære administratif, qui a cçlçbrç ses vingt ans cette 

annçe. Placç sous la double tutelle du ministære chargç de lɠEnseignement supçrieur et de la Recherche et du 

ministære de la Culture, le MQB-JC est Þ la fois un musçe et un centre dɠenseignement et de recherche. 

  

Il a pour mission de conserver et de prçsenter au public les collections nationales dɠőuvres reprçsentatives des arts 

et des civilisations dɠAfrique, dɠAsie, dɠOcçanie et des Amçriques, et de dçvelopper la recherche fondamentale et 

appliquçe qui sɠy rapporte. A ce titre, il expertise, rassemble, enseigne, valorise et diffuse des connaissances relatives 

Þ ces arts et aux civilisations qui les ont produits ou qui en sont les hçritiæres, et participe Þ lɠeffort national et 

international de prçservation du patrimoine matçriel et immatçriel de ces sociçtçs. 
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Il constitue un grand dçpartement au sens de lɠarticle R422-1 du code du patrimoine, consacrç aux arts et 

civilisations dɠAfrique, dɠAsie, dɠOcçanie et des Amçriques. 

  

Le musçe du Quai Branly - Jacques Chirac a une vocation internationale et mæne une politique active de coopçration 

avec les pays dɠorigine de ses collections. Le musçe multiplie les çchanges sous forme de partenariats scientifiques, 

culturels et  techniques.  

  

Gouvernance et pilotage stratçgique 

  

Nommç le 27 mai 2020 Þ la prçsidence de lɠçtablissement, Emmanuel Kasarhçrou, conservateur du patrimoine, a 

çtç renouvelç dans ses fonctions pour un second mandat, par dçcret du 16 mai 2023, puis un troisiæme mandat de 

trois ans, par dçcret du 22 juillet 2026. 

  

Le contrat dɠobjectifs et de performance (COP) de lɠçtablissement pour la pçriode 2024-2027 a çtç adoptç lors du 

conseil dɠadministration du 7 novembre 2024. Le musçe travaille au renouvellement de deux documents 

stratçgiques : son projet scientifique et culturel (PSC) et son schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære (SPSI). 

  

Le musçe du Quai Branly a pu bçnçficier de crçdits supplçmentaires au titre du fonds de sùretç en 2026. 

  

Par ailleurs, le conseil des jeunes a çtç instaurç en juin 2026 pour renforcer la participation du public adolescent 

dans la vie culturelle des çtablissements publics. 

  

Perspectives 2027  

  

Le retour Þ un bon niveau de frçquentation sɠest confirmç en 2025 avec præs de 1,4 millions de visiteurs. La 

frçquentation du musçe sur la premiære moitiç de lɠannçe 2026 est marquçe par le succæs de lɠexposition « Africa 

Fashion ¹, en collaboration avec le Victoria and Albert Museum de Londres et « Plumes du Paradis  ¹, en partenariat 

avec des scientifiques et artistes de Papouasie Nouvelle -Guinçe. A lɠoccasion du 20e anniversaire du musçe, des 

festivitçs sont organisçes tout au long de lɠannçe, notamment avec un week-end de festival, ou encore un colloque 

international dçdiç au dialogue des cultures.  

  

En 2027, lɠçtablissement poursuit une programmation riche au sein de ses diffçrents espaces avec sept expositions 

temporaires, parmi lesquelles « Rois et reines dɠAfrique. Formes et figures du pouvoir ¹. Parallælement, et en lien 

avec certaines des expositions, lɠçtablissement continue de proposer des manifestations scientifiques ainsi quɠun 

programme de spectacles vivants et des actions de soutien Þ la crçation contemporaine, avec notamment le 

programme de rçsidence sonore attribuç pour lɠannçe 2027 Þ lɠartiste marocain Fayåal Lahrouchi. 

  

  

Enfin, dans la continuitç de la restitution Þ la Rçpublique du Bçnin fin 2021 de 26 őuvres issues des collections du 

musçe, constituant une partie du trçsor dɠAbomey, et de la restitution Þ la Còte dɠIvoire du tambour parleur dit 

Djidji Ayokwæ en fin dɠannçe 2025, lɠçtablissement poursuit un travail actif de recherche de provenances et de 

documentation des collections dans le cadre de projets pluri -institutionnels mençs avec les çquipes scientifiques 

des pays dɠorigine et les communautçs autochtones. 
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   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 23 856 23 855 23 968 23 967 

Subvention pour charges de service public 23 056 23 056 23 168 23 168 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 801 799 801 799 

P150 Formations supérieures et recherche 
universitaire 

23 984 23 984 22 693 22 693 

Subvention pour charges de service public 23 684 23 684 22 393 22 393 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 300 300 300 300 

Total 47 841 47 839 46 661 46 659 

Subvention pour charges de service public 46 740 46 740 45 561 45 561 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 1 101 1 099 1 101 1 099 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public du P175 est en augmentation de 112  kʁ en AE et en 

CP Þ la suite de mesures de transfert et sɠçtablit Þ 23 168 kʁ en AE et en CP. 

 

La subvention pour charges dɠinvestissement en PLF 207 du P175 est en reconduction par rapport Þ la LFI 2026, Þ 

801 kʁ en AE et 799 kʁ en CP. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 246 245 

  ï sous plafond 246 245 

  ï hors plafond     

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur :     

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes     

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en diminution de 1 ETPT par rapport Þ la LFI 

2026, Þ la suite de lɠeffet dɠextension annçe pleine du schçma dɠemploi nçgatif prçvu en LFI 2026. Il sɠçlæve pour le 

PLF 2027 Þ 245 ETPT. Le schçma dɠemplois en ETP est neutre pour lɠannçe 2027. 
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OPÇRATEUR 

EPMSM - Etablissement public du Mont -Saint -Michel   

  

Missions  

 

Lɠçtablissement public du Mont-Saint -Michel (EPMSM) a çtç crççe par le dçcret n¯ 2019-1338 du 11 dçcembre 2019 

sous la forme dɠun çtablissement public Þ caractære industriel et commercial placç sous la double tutelle du 

ministære de la culture et du ministære chargç de lɠenvironnement. Le dçcret prçvoit que lɠçtablissement a pour 

principale mission dɠassurer le rayonnement national et international du site du Mont -Saint -Michel. Dans cet 

exercice, il veille Þ associer les collectivitçs territoriales et les autres çtablissements publics concernçs, et plus 

particuliærement le Centre des Monuments Nationaux (CMN). ¾ ce titre, il gære les çquipements publics sur le site, 

notamment ceux nçcessaires au rçtablissement du caractære maritime du Mont, suscite et coordonne les 

interventions des diffçrents acteurs publics et privçs, et contribue au dçveloppement touristique, culturel, paysager 

et t erritorial du Mont -Saint -Michel.  

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Le conseil dɠadministration de lɠçtablissement associe Çtat et collectivitçs territoriales. Il comprend vingt-cinq 

membres dont neuf reprçsentants de lɠÇtat, neuf reprçsentants des collectivitçs territoriales, le prçsident du Centre 

des monuments nationaux, le prçsident dɠAtout-France, la directrice du Conservatoire de lɠespace littoral et des 

rivages lacustres, deux reprçsentants du personnel çlus et, enfin, deux personnalitçs qualifiçes nommçes par dçcret 

de la ministre de la Culture.  

 

Le directeur gçnçral, Thomas Velter, nommç en mars 2022, a çtç renouvelç dans ses fonctions par le dçcret du 

prçsident de la Rçpublique du 25 mars 2025 pour une pçriode de trois ans qui sɠachævera le 24 mars 2028. Il exerce 

çgalement, et durant les mèmes pçriodes, les fonctions dɠadministrateur de lɠabbaye du Mont-Saint -Michel. Les 

orientations de ce nouveau mandat seront prochainement fixçes par lettre de mission. 

 

Un contrat dɠobjectifs et de performance (COP) pour la pçriode 2023-2025 a çtç approuvç par le conseil 

dɠadministration (CA) en sa sçance du 13 mars 2023. Les travaux sont en cours pour la prçsentation dɠun projet 

dɠçtablissement et dɠun nouveau COP. 

 

LɠEP MSM a fait lɠobjet dɠun contròle de la Cour des comptes sur les exercices 2020 et suivants. Ce contròle a donnç 

lieu Þ un rapport rendu public le 17 juillet 2025 dont les quatre recommandations, concernant principalement la 

gouvernance du site et les modalitçs de financement des investissements, sont prises en compte dans les rçflexions 

sur le devenir du site.  

 

Perspectives 2027  

 

En lien avec une des recommandations de la Cour des Comptes, le Premier ministre a annoncç le 17 juin 2026 

souhaiter consolider lɠaction de lɠEPIC du Mont Saint-Michel (EP MSM) avec une gestion unifiçe du site et une rçforme 

des relations entre celui -ci et le CMN. Le double principe est dɠaboutir Þ une gestion unifiçe du site et de lɠabbaye 

par lɠEP MSM en garantissant au CMN des conditions dɠexploitations et financiæres lui permettant de prçserver son 

modæle çconomique fondç sur la pçrçquation nationale. 

 

Un important travail de stabilisation du plan pluriannuel des investissements (PPI) doit ètre finalisç. ¾ des opçrations 

lourdes (telles que la rçparation des ouvrages dɠaccæs au Mont-Saint -Michel ou le renouvellement du parc de 

navettes entre parkings et le Mont), sɠajoutent des opçrations proposçes au cofinancement des collectivitçs 

territoriales (refonte de lɠçclairage public, remplacement du platelage en bois). Ces opçrations sont rçparties entre 

quatre grandes thçmatiques : mobilitç, ouvrages dɠaccæs, mise en lumiære du MSM, accueil des visiteurs et 
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dçveloppement du site. LɠEPMSM est çgalement Þ la manőuvre pour la mise en place dɠune politique de lissage de 

la frçquentation du site sur lɠannçe afin dɠçviter les pics de frçquentation. 

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 0 0 0 0 

Subvention pour charges de service public 0 0 0 0 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 0 0 0 0 

Total 0 0 0 0 

Subvention pour charges de service public 0 0 0 0 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 0 0 0 0 

 

Une dotation de 1  000  kʁ du ministære de la culture et de 1  000  kʁ du ministære de la transition çcologique, de la 

biodiversitç et des nçgociations internationales sur le climat et la nature sont prçvues en PLF 2027. Les collectivitçs 

territoriales participant Þ la gouvernance du site sont çgalement appelçes Þ contribuer au financement de 

lɠçtablissement. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 19 16 

  ï sous plafond 16 16 

  ï hors plafond 3   

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur :     

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes     

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en reconduction par rapport Þ la LFI 2026 et 

sɠçlæve Þ 16 ETPT. Le schçma dɠemplois en ETP est neutre pour lɠannçe 2027. Les modalitçs dɠintçgration de lɠabbaye 

Þ lɠEPIC et consçquemment de ses emplois sont en cours de dçfinition. 
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OPÇRATEUR 

EPPD - Etablissement public du palais de la porte Dorçe  

  

Missions  

 

Lɠçtablissement public du palais de la porte Dorçe (EPPPD) a çtç crçç par le dçcret du 16 novembre 2006 et rçunit, 

depuis le 1 er janvier 2012, le musçe national de lɠhistoire de lɠimmigration et lɠaquarium tropical au sein dɠun 

çtablissement culturel public de lɠÇtat. Il est placç sous la tutelle conjointe des ministæres chargçs de lɠintçgration, 

de la culture, de lɠçducation nationale et de la recherche. 

 

Les missions de lɠçtablissement sont liçes aux diffçrentes entitçs qui le composent : 

¶ Lɠaquarium tropical conserve, met en valeur et prçsente la faune et la flore aquatiques tropicales, tout en 

sensibilisant les publics Þ la conservation des espæces et Þ la biodiversitç des milieux aquatiques. 

¶ Le musçe national de lɠhistoire de lɠimmigration (MNHI) rassemble, sauvegarde, met en valeur et rend 

accessibles les çlçments relatifs Þ lɠhistoire de lɠimmigration en France ; il contribue Þ la reconnaissance des 

parcours dɠintçgration dans la sociçtç franåaise dans le but de faire çvoluer les regards sur lɠimmigration en 

France.  

¶ Enfin, lɠçtablissement prçserve, gære et met en valeur lɠensemble culturel et patrimonial du palais de la porte 

Dorçe. 

 

Son bàtiment est partiellement classç au titre des monuments historiques en tant quɠunique vestige monumental 

de lɠexposition coloniale de 1931 et une partie importante des objets mobiliers est inscrite Þ lɠinventaire 

supplçmentaire des monuments historiques. 

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 
 

Constance Riviære a çtç nommçe directrice gçnçrale Þ compter du 12 septembre 2022, pour un premier mandat de 

trois ans. Elle a çtç renouvelçe dans ses fonctions pour un deuxiæme mandat de trois ans par dçcret du Prçsident de 

la Rçpublique en date du 21 novembre 2025. Thierry Dçau, prçsident-directeur gçnçral de la sociçtç Meridiam, est 

chargç dɠassurer la prçsidence par intçrim du conseil dɠadministration de lɠçtablissement. 

 

Le contrat dɠobjectifs et de performance (COP) de lɠçtablissement pour la pçriode 2022-2026 a çtç adoptç lors du 

conseil dɠadministration du 7 juillet 2022. Un avenant au COP est en prçparation pour lɠannçe 2027. Lɠçtablissement 

dispose dɠun projet scientifique et culturel (PSC) commun adoptç en 2020. 

 

Le schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære (SPSI) de lɠçtablissement a çtç validç en 2022, apræs approbation 

du ministære de la Culture, de la direction de lɠimmobilier de lɠÇtat et de la prçfecture de Paris et dɠÌle-de -France.  

 

LɠEPPPD sɠest dotç dɠun plan dɠaction concernant la stratçgie de responsabilitç sociçtale des organismes publics 

(RSO), approuvç par le conseil dɠadministration en 2016. Depuis 2019, il dçtient les labels AFNOR « Çgalitç ¹ et 

« Diversitç ¹, renouvelçs en 2023. 

 

Perspectives 2027  

 

La dynamique de frçquentation soutenue de lɠçtablissement sɠest poursuivie en 2025. Avec 750  000 visiteurs, 

lɠensemble de la programmation culturelle proposçe par lɠçtablissement a rencontrç un succæs unanimement 

reconnu. En 2026, et alors que lɠAquarium continue dɠattirer un large public, le succæs de lɠexposition Banlieues 

chçries a permis au musçe dɠatteindre des chiffres inçdits de frçquentation (275 000 visiteurs) portçe par un public 

jeune (47  % de visiteurs àgçs de 18 Þ 25 ans). LɠEPPPD entend poursuivre cette dynamique en 2027, notamment avec 

les expositions te mporaires transversales « Une nouvelle histoire du cinçma ¹, « Carte blanche Þ Wajdi Mouawad et 

Charlotte Farcet  ¹ et « Corps des femmes  ¹. 
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Cette nouvelle saison sera aussi lɠoccasion de redynamiser un agenda dɠçvænements rçguliers tournçs tant vers le 

grand public (le Grand festival contre le racisme et lɠantisçmitisme, lɠÇtç au Palais ou encore lɠEnvers du dçcor par 

exemple) quɠen direction dɠun public plus spçcialisç. 

 

Un audit patrimonial et un plan pluriannuel dɠinvestissement (PPI) ont çtç prçsentçs par lɠarchitecte en chef des 

monuments historiques en 2022 Þ lɠçtablissement et Þ ses tutelles ministçrielles. Ce PPI prçvoit un ensemble de 

travaux sur 25 ans, dont les plus immçdiats ont çtç confiçs Þ lɠOPPIC. Apræs une phase dɠçtudes prçalables, 

lɠçtablissement a lancç en 2025 la remise en çtat des couvertures du Palais, les travaux doivent se poursuivre jusquɠen 

novembre 2026. Les prochains travaux urgents et immçdiats concernent les espaces techniques de lɠAquarium 

tropical prçvus Þ partir de 2027 pour une durçe de 33 mois. Les çtudes de maìtrise dɠőuvre ont çtç initiçes en 

janvier 2026 pour une durçe de 11 mois. Enfin, lɠattribution des crçdits du fonds de sùretç permettra Þ 

lɠçtablissement dɠaccçlçrer la mise en őuvre de son schçma directeur sçcuritç-sùretç en 2026. 

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 5 745 7 984 10 489 8 270 

Subvention pour charges de service public 5 119 5 119 5 156 5 156 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 626 2 866 5 333 3 114 

P214 Conduite et soutien des politiques de 
lôenseignement, de la recherche, de la jeunesse, de 
la vie associative et des sports 

4 307 4 307 4 307 4 307 

Subvention pour charges de service public 3 348 3 348 3 348 3 348 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 958 958 958 958 

Total 10 051 12 291 14 796 12 576 

Subvention pour charges de service public 8 467 8 467 8 504 8 504 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 1 585 3 824 6 291 4 072 

 

Pour le programme 175  : 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en lçgære augmentation de 38 kʁ en AE et en CP 

Þ la suite de mesures de transfert et sɠçtablit Þ 5 156 kʁ en AE et en CP. 

 

La subvention pour charges dɠinvestissement (SCI) sɠçlæve Þ 5 333  kʁ en AE et 3 114 kʁ en CP dont le maintien de la 

SCI courante Þ hauteur de 626 kʁ en AE et 625 kʁ en CP et 4 707  kʁ en AE et 2 489  kʁ en CP dçdiçs au financement 

du schçma directeur de lɠçtablissement, en particulier les travaux dɠurgence de lɠaquarium. 
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CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 79 75 

  ï sous plafond 75 75 

  ï hors plafond 4   

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur : 25 25 

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes 25 25 

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en reconduction par rapport Þ la LFI 2026 et 

sɠçlæve Þ 75 ETPT. Le schçma dɠemplois en ETP est neutre pour lɠannçe 2027. 

 

 

 

 

OPÇRATEUR 

EPRNDP - Etablissement public chargç de la conservation et de la restauration de la cathçdrale Notre-

Dame de Paris   

  

Missions  

 

La loi du 29 juillet 2019 pour la conservation et la restauration de la cathçdrale Notre-Dame de Paris et instituant 

une souscription nationale Þ cet effet a çtç suivie du dçcret n¯ 2019-1250 du 28 novembre 2019  relatif Þ 

lɠorganisation et au fonctionnement de lɠçtablissement public chargç de la conservation et de la restauration de la 

cathçdrale Notre-Dame de Paris (EP RNDP). La mission principale de cet çtablissement consiste Þ assurer la 

conduite, la coordinat ion et la rçalisation de lɠensemble des çtudes et des opçrations de conservation et de 

restauration de la cathçdrale Notre-Dame de Paris.  

 

¾ cette fin, il assure la rçalisation des travaux de sçcurisation et de consolidation de la cathçdrale qui sont la 

consçquence de lɠincendie du 15 avril 2019. Il assure çgalement la rçalisation de toute çtude et analyse prçalable 

aux travaux de conservation et de restauration du monument ainsi que des çlçments de son mobilier qui y sont 

attachçs Þ perpçtuelle demeure et appartiennent Þ lɠÇtat. Enfin, il procæde Þ lɠensemble des travaux liçs Þ ces 

opçrations. 

 

Lɠçtablissement doit, en outre, dçfinir un projet scientifique et culturel assurant la mise en valeur du chantier, y 

compris dans sa dimension internationale, ainsi que des savoir -faire nçcessaires Þ la conduite des opçrations de 

restauration, et en assurer la mise en őuvre aupræs de tous les publics. 

 

Il peut, par ailleurs, se voir confier lɠamçnagement de lɠenvironnement immçdiat de la cathçdrale, notamment le 

parvis, la promenade du flanc sud et le square Jean XXIII, dans le cadre dɠune convention conclue avec la Ville de 

Paris. 
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Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Par dçcret du prçsident de la Rçpublique en date du 9 septembre 2023, Philippe Jost a çtç nommç prçsident de 

lɠEP RNDP pour une durçe de cinq ans. Il dispose dɠune lettre de mission de la ministre de la Culture en date du 12 

fçvrier 2024. 

 

Des instances spçcifiques permettent la concertation avec les donateurs : comitç des donateurs, dɠune part, et 

comitç technique de suivi des conventions cadres conclues par lɠÇtat avec les trois fondations collectrices, dɠautre 

part. Un comitç dɠaudit est placç aupræs du conseil dɠadministration, auquel il donne des avis et prçsente chaque 

annçe un rapport sur la situation çconomique et financiære de lɠçtablissement. Enfin, lɠçtablissement sɠappuie sur 

un conseil scientifique pour assurer la rigueur scientifique et technique de la restauration.  

 

Le projet scientifique et culturel a çtç adoptç par le conseil dɠadministration le 30 novembre 2021. ¾ la suite du 

contrat dɠobjectifs et de performance 2020-2024, un nouveau contrat (2025 -2028) a çtç approuvç par le conseil 

dɠadministration le 13 mars 2026. Il entçrine le maintien de lɠçtablissement sur la pçriode, avec notamment la mise 

en őuvre de la phase 3 des travaux de restauration de la cathçdrale et lɠexercice des missions relevant de la 

responsabilitç de lɠÇtat dans le fonctionnement de la cathçdrale. 

 

Lɠçtablissement a travaillç, en parallæle, Þ la formalisation dɠun schçma directeur des travaux de restauration restant 

Þ mener sur la cathçdrale, sur la base de lɠçtude dɠçvaluation gçnçrale actualisçe par lɠarchitecte en chef des 

monuments historiques en 2025. Ce schçma directeur a çtç approuvç par le conseil dɠadministration de 

lɠçtablissement en mars 2026. 

 

Perspectives 2027  

 

La rçouverture au public de la cathçdrale Notre-Dame de Paris a eu lieu les 7 et 8 dçcembre 2024, Þ la suite de 

lɠopçration de sçcurisation et de consolidation engagçe au lendemain de lɠincendie (phase 1) et des travaux de 

restauration destinçs Þ permettre la rçouverture de lɠçdifice (phase 2). Lancçs en 2022, les travaux de la phase 2 se 

sont achevçs Þ lɠçtç 2025 par la finalisation de la pose de la couverture de la flæche et la rçouverture du circuit de 

visite des tours du Centre des monuments nationaux pour les Journçes europçennes du patrimoine en septembre 

2025.  

 

LɠEP RNDP poursuit lɠexercice de ses missions sur la pçriode 2025 - 2028, pendant laquelle lɠÇtat doit garantir le bon 

fonc tionnement de la cathçdrale rouverte au public et la poursuite de sa restauration et de sa mise en valeur, alors 

que la Ville de Paris rçalise lɠamçnagement des abords du monument. 

 

Lɠannçe 2027 verra ainsi la poursuite de la phase 3 des travaux de conservation et de restauration de la cathçdrale 

- essentiellement consacrçe Þ ses extçrieurs - les donateurs ayant donnç leur accord pour que le solde de la 

souscription nationale y soit consacrç. Lancçe en 2025, la restauration du chevet (arcs-boutants, vitraux  des 

tribunes, çlçvations) se prolongera jusquɠen 2028. Les travaux de restauration extçrieure de la sacristie, de la faåade 

nord du transept et de la grande rose occidentale, dont le financement est assurç, seront lancçs en 2027. 

 

LɠEP RNDP continuera dɠassumer, en 2027, les responsabilitçs incombant Þ lɠÇtat dans le fonctionnement de la 

cathçdrale (notamment en matiære de sçcuritç incendie) et la fonction de « responsable unique de sçcuritç ¹ (RUS). 

 

LɠEP RNDP poursuivra en 2027 les actions de valorisatio n du chantier de restauration et des mçtiers dɠart et du 

patrimoine. Lɠobjectif est Þ la fois dɠinformer le grand public et les donateurs de lɠavancçe du chantier et de 

promouvoir une politique de formation avec les entreprises intervenant sur le site.  

 

Enfin, la cathçdrale et ses environs fçdçrant de nombreux acteurs (notamment le clergç affectataire, le Centre des 

monuments nationaux, la prçfecture de rçgion-DRAC, la ville de Paris), il revient Þ lɠEP RNDP de poursuivre, en liaison 

avec le ministære de la Culture, la concertation avec ces diffçrents partenaires pour assurer le succæs des projets 

quɠil dçveloppe. 
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   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 2 500 2 500 2 507 2 507 

Subvention pour charges de service public 2 500 2 500 2 507 2 507 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 0 0 0 0 

Total 2 500 2 500 2 507 2 507 

Subvention pour charges de service public 2 500 2 500 2 507 2 507 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 0 0 0 0 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en lçgære augmentation de 7 kʁ en AE et en CP Þ 

la suite de mesures de transfert et sɠçtablit Þ 2 507  kʁ en AE et en CP. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 34 30 

  ï sous plafond 31 30 

  ï hors plafond 3   

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur : 1 1 

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes 1 1 

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en diminution de 1 ETPT par rapport Þ la LFI 

2026, Þ la suite de lɠeffet dɠextension annçe pleine du schçma dɠemploi nçgatif arbitrç en LFI 2026. Il sɠçlæve pour le 

PLF 2027 Þ 30 ETPT. Le schçma dɠemplois en ETP est neutre pour lɠannçe 2027. 
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OPÇRATEUR 

EPV - Etablissement public du musçe et du domaine national de Versailles  

  

Missions  

 

Crçç par le dçcret n ̄2010-1367 du 11 novembre 2010, lɠÇtablissement public du chàteau, du musçe et du domaine 

national de Versailles (EPV), çtablissement public national Þ caractære administratif placç sous la tutelle du ministære 

de la culture, a notamment pour missions de  : 

¶ conserver, protçger, restaurer pour le compte de lɠÇtat et prçsenter au public le domaine national de 

Versailles et ses dçpendances, les chàteaux de Versailles et de Trianon et leurs collections ainsi que le 

domaine national de Marly  ; 

¶ contribuer Þ lɠenrichissement des collections nationales par lɠacquisition de biens culturels, pour le compte 

de lɠÇtat, Þ titre onçreux ou gratuit ; 

¶ assurer dans ces chàteaux et domaines une frçquentation optimale adaptçe aux capacitçs des diffçrentes 

parties du site et l ɠaccueil du public le plus large, en favoriser la connaissance et mettre en őuvre des actions 

dɠçducation et de diffusion dans le but dɠun çgal accæs de tous Þ la culture ; 

¶ assurer lɠçtude scientifique des collections, de lɠarchitecture des bàtiments et des jardins, et concourir Þ 

lɠçducation, Þ la formation et Þ la recherche dans les domaines de lɠhistoire, de lɠhistoire de lɠart, de la 

musçographie, de la musique, de la musicologie et des autres arts de la scæne ; 

¶ organiser des spectacles, notamment music aux, de thçàtre ou de ballet dans les chàteaux, le musçe et les 

domaines  ; 

¶ conserver, protçger, restaurer, enrichir pour le compte de lɠÇtat et proposer Þ la consultation les collections 

des bibliothæques et de la documentation du musçe national des chàteaux de Versailles et de Trianon et 

de ses annexes, dont il a la garde.  
 

Lɠçtablissement est le siæge du « dçpartement de Versailles et des Trianon ¹, grand dçpartement des musçes 

nationaux au sens de lɠarticle R. 422-1 du code du patrimoine, qui remplit dan s son champ de compçtences des 

missions dɠçtude, de recherche et de conseil dans les domaines de lɠhistoire de lɠart et de la conservation des 

őuvres. 

 

Les chàteaux et domaine de Versailles sont classçs au titre des monuments historiques dans leur ensemble : palais, 

Trianon, parc et dçpendances (principalement par liste de 1862 mentionnant le chàteau parmi les monuments 

historiques et par arrètç du 31 octobre 1906). Par dçcret du 24 mai 2024, le domaine du chàteau de Versailles ainsi 

que le domaine de Marly  ont çtç inscrits sur la liste des domaines nationaux au sens de lɠarticle L.621-34 du code du 

patrimoine, ce qui constitue une reconnaissance de leur lien exceptionnel avec lɠhistoire de la Nation. 

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Pierre -Emmanuel Lecerf, administrateur gçnçral de lɠEPV depuis le 24 juin 2024, a çtç nommç prçsident par intçrim 

de lɠçtablissement public du chàteau, du musçe et du domaine national de Versailles par dçcision du 26 fçvrier 

2026, Þ la suite de la nomination par dçcret du 25 fçvrier 2026 de Christophe Leribault Þ la prçsidence de 

lɠçtablissement public du musçe du Louvre. 

 

Un contrat dɠobjectifs et de performance, couvrant la pçriode 2023-2026, a çtç adoptç lors du conseil 

dɠadministration du 30 novembre 2023. Son renouvellement, couvrant la pçriode 2027-2031, est en cours et sera 

soumis Þ lɠapprobation du conseil dɠadministration en 2027. 

Le prochain schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære (SPSI) pour la pçriode 2025-2031 est en cours 

dɠçlaboration : la phase diagnostic a çtç prçsentçe au conseil dɠadministration de juin 2025 et la phase stratçgie 

sera soumise Þ lɠapprobation du conseil dɠadministration en 2026. 
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Perspectives 2027  

 

Lɠçtablissement public du chàteau, du musçe et du domaine national de Versailles a accueilli præs de 8,4 millions de 

visites en 2025, dçpassant son record de frçquentation de 2019 (+2 %) et renouant avec le visitorat çtranger gràce 

Þ la reprise du tourisme international apræs la crise sanitaire (81 % de la frçquentation en 2025). Ce retour du visitorat 

international devrait se stabiliser en 2027 et sɠaccompagne dɠune dynamique de reconquète des publics franåais 

par le dçveloppement dɠune offre culturelle spçcifique, la politique dɠabonnements et lɠouverture dɠespaces 

prçcçdemment fermçs Þ la visite, comme lɠouverture en 2026 de lɠappartement du Capitaine des Gardes avec un 

nouveau parcours mettant en lumiære la relation entre Versailles et les Çtats-Unis, de la guerre dɠindçpendance Þ 

nos jours, Þ lɠoccasion de la campagne autour des 250 ans de lɠIndçpendance amçricaine (1776-2026).  

 

Lɠçtablissement poursuivra en 2027 la consolidation de sa politique dɠçducation artistique et culturelle, avec la 

premiære çdition 2026-2027 de son conseil des jeunes, composç de seize adolescents àgçs de 13 Þ 17 ans et chargç 

de soumettre des propositions en matiære de programmation, de mçdiation et dɠaccueil des publics. 

Lɠçtablissement poursuivra les actions mençes avec ses divers partenaires (associations, rectorats, collectivitçs 

territoriales, ac teurs du champ social) pour proposer une offre variçe et adaptçe Þ la diversitç des publics. Le 

chàteau de Versailles renforcera son action en faveur des territoires ruraux et des quartiers prioritaires de la 

politique de la ville, Þ travers plusieurs dispositifs  : la mçdiation culturelle, la circulation des őuvres en rçgion, et 

des actions relatives aux mçtiers dɠart (chantiers çcoles hors les murs, en partenariat avec le Campus dɠexcellence 

de Versailles).  

 

De nombreuses opçrations dɠentretien et de restauration patrimoniales sont nçcessaires pour la mise en valeur du 

vaste domaine historique de Versailles et de Marly qui sɠçtend sur 800 hectares et comprend 120 bàtiments, dont 

trois chàteaux ouverts au public. Apræs une annçe 2025 marquçe par la reprise des chantiers Þ la suite de 

lɠinterruption pendant les Jeux Olympiques et Paralympiques 2024, lɠçtablissement a poursuivi en 2026 des chantiers 

dɠampleur notamment : restauration du cabinet des Poætes, du bosquet de la salle des Marronniers, travaux de 

rçamçnagement du pavillon des Eaux, travaux dɠamçnagement intçrieur du Campus dɠexcellence au sein de la 

Grande Çcurie du Roi dont la livraison est attendue dçbut 2027, en partenariat avec lɠAcadçmie de Versailles, etc. 

Lɠannçe 2027 devrait voir la poursuite de restaurations financçes par des mçcænes (restauration du bassin des 

Nymphes et du bassin du Dragon, crçation dɠune maison des Jardins Þ la Petite Venise mettant en valeur les mçtiers 

des jardiniers dɠart et des fontainiers et lɠhistoire du domaine, restauration et rçamçnagement de lɠattique du Nord 

en vue de leur rçouverture au public) ou par lɠÇtat et les collectivitçs territoriales. 

 

Le schçma directeur de rçnovation du chàteau de Versailles, entrç en novembre 2024 dans une phase stratçgique 

avec le dçbut du chantier des travaux de mise en sçcuritç-sùretç, de rçnovation technique des rçseaux et de 

traitement climatique du corps central nord du chàteau de Versailles, correspondant aux deux-tiers du corps 

central, se poursuit dans le respect du budget et d u calendrier initial, et concerne plus de 80 salles et 

appartements.  Conduits sous la maìtrise dɠouvrage dçlçguçe de lɠOpçrateur du patrimoine et des projets 

immobiliers de la culture (OPPIC), les travaux, cruciaux pour la conservation du monument, la sçcuritç et la sùretç 

du public, des collections et du patrimoine, sont dçcomposçs en plusieurs phases sur sept ans afin notamment de 

limiter les fermetures au public de ces espaces prestigieux (chambre du Roi, galerie des Glaces). Le chantier a 

dçmarrç Þ lɠautomne 2024 par la crçation de locaux techniques, enterrçs dans le domaine ou installçs dans les 

combles par des surçlçvations de toitures, qui ont çtç livrçs au printemps 2026 et qui seront çquipçs en gros őuvre 

en 2027 puis raccordçs aux nouvelles galeries techniques. Cette opçration fait suite aux travaux de mise en sçcuritç 

du corps central sud du chàteau (Appartements de la Reine), achevçs en 2019. LɠOPPIC a rçceptionnç en parallæle 

en septembre 2026 les travaux de mise en sçcuritç-sùretç, rçnovation technique et traitement climatique des 

appartements donnant sur la cour de Marbre du chàteau. 
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   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 50 466 45 651 55 080 55 080 

Subvention pour charges de service public 36 976 36 976 33 916 33 916 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 13 489 8 674 21 163 21 164 

Total 50 466 45 651 55 080 55 080 

Subvention pour charges de service public 36 976 36 976 33 916 33 916 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 13 489 8 674 21 163 21 164 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en baisse de 3  059  kʁ en AE et en CP par rapport 

Þ la LFI 2026, Þ 33 916 kʁ, sous lɠeffet conjuguç de mesures de transfert de +335  kʁ en AE et en CP et dɠune mesure 

dɠçconomie de 3 400  kʁ en AE et en CP au titre des efforts de maìtrise des dçpenses publiques et en consçquence 

dɠune hausse programmçe des ressources propres de lɠçtablissement. 

 

La subvention pour charg es dɠinvestissement augmente de 7 675  kʁ en AE et de 12 490  kʁ en CP et sɠçlæve ainsi Þ 

21 163 kʁ en AE et 21 164 kʁ en CP au titre du schçma directeur technique de lɠçtablissement. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOI S DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 1 029 945 

  ï sous plafond 948 945 

  ï hors plafond 81   

        dont contrats aidés     

        dont apprentis 42   

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur :     

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes     

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en diminution de 3 ETPT par rapport Þ la LFI 

2026, Þ la suite de lɠextension annçe pleine du schçma dɠemplois nçgatif arbitrç en LFI 2026. Il sɠçlæve pour le PLF 

2027 Þ 945 ETPT. Le schçma dɠemplois en ETP est neutre pour lɠannçe 2027. 
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OPÇRATEUR 

Etablissement public du chàteau de Fontainebleau  

  

Missions  

 

LɠÇtablissement public du Chàteau de Fontainebleau (EPCF), ancien service Þ compçtence nationale, a çtç crçç par 

le dçcret n¯ 2009 -279 du 11 mars 2009. Tçmoin de huit siæcles dɠhistoire de France, le chàteau prçsente des dçcors 

et des collections uniques.  

 

Les missions principales de lɠçtablissement sont de conserver, restaurer, gçrer, mettre en valeur et prçsenter au 

public le domaine, le chàteau et les biens culturels faisant partie des collections dont il a la garde. Lɠçtablissement 

contribue Þ lɠenrichissement des collections nationales par lɠacquisition de biens culturels, pour le compte de lɠÇtat, 

Þ titre onçreux ou gratuit. Il veille au dçveloppement de la frçquentation du chàteau et du domaine, et assure 

lɠaccueil du public le plus large. Il favorise la connaissance du chàteau, de ses collections et des jardins, et en assure 

lɠçtude scientifique. Il concourt Þ lɠçducation, Þ la formation et Þ la recherche dans les domaines de lɠhistoire, de 

lɠhistoire de lɠart, de la musçographie, de la musique et des autres arts de la scæne. Il organise des spectacles 

(notamment musicaux, de thçàtre ou de danse) dans le chàteau, le musçe et le domaine. 

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Nommçe par dçcret du 17 fçvrier 2021, Marie-Christine Labourdette a çtç renouvelçe dans ses fonctions de 

prçsidente de lɠçtablissement par dçcret du 18 mars 2024 pour un second mandat de trois ans.  

 

Le projet scientifique et culturel (PSC) a çtç prçsentç en commission scientifique des musçes nationaux au premier 

semestre 2022 et approuvç au conseil dɠadministration du 13 dçcembre 2022. Il doit notamment permettre de 

renouveler lɠoffre de visite, tant dans les circuits proposçs que dans leur mçdiation et leur prçsentation 

musçographique. 

 

Le contrat dɠobjectifs et de performance de lɠEPCF couvrant la pçriode 2023-2026 a çtç approuvç au conseil 

dɠadministration du 8 mars 2023. Les travaux dɠçlaboration du COP 2027-2030 sont en cours et devraient aboutir Þ 

un vote en conseil dɠadministration dɠici la fin de lɠannçe 2026. 

 

Le musçe, qui dispose dɠun schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære (SPSI) approuvç au conseil dɠadministration 

du 3 mars 2020, çlabore un SPSI dit de « 3e gçnçration ¹ intçgrant un volet axç sur la performance et couvrant la 

pçriode 2027-2031. Le domaine national de Fontainebleau, a çtç inscrit par dçcret du 24 mai 2024 sur la liste des 

domaines nationa ux au sens de lɠarticle L.621-34 du code du patrimoine.  

 

Perspectives 2027  

 

La frçquentation du chàteau de Fontainebleau constatçe en 2025 est de 595 350 visiteurs, soit un niveau record 

pour le chàteau. La premiære moitiç de lɠannçe 2026 est satisfaisante, bien que lçgærement en-deåÞ de celle 

constatçe lɠannçe prçcçdente, du fait de certains çlçments conjoncturels (contexte international, çpisodes de neige 

et de canicule, travaux sur la ligne de transilien).  

 

Le chàteau de Fontainebleau dçploiera en 2027 une programmation culturelle riche qui sɠarticulera autour du thæme 

de lɠeau. Le chàteau poursuivra par ailleurs lɠopçration « Cɠest mon patrimoine ¹ en direction du public du champ 

social et en situation de handicap, et proposera une nouvelle installation temporaire dɠőuvres contemporaines de 

grande taille au sein des parcs et forèts du domaine. Par ailleurs, la rçsidence de Thomas Hengelbrock et de son 

ensemble « Balthasar Neumann  ¹ est prolongçe pour la cinquiæme annçe consçcutive, et le chàteau accueillera la 

16e çdition du Festival de lɠhistoire de lɠart qui sera consacrçe au thæme de la magie, avec la Pologne comme pays 

invitç. 
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   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 6 472 11 451 6 475 5 670 

Subvention pour charges de service public 3 445 3 445 3 447 3 447 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 3 027 8 006 3 027 2 223 

Total 6 472 11 451 6 475 5 670 

Subvention pour charges de service public 3 445 3 445 3 447 3 447 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 3 027 8 006 3 027 2 223 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en lçgære augmentation de 2 kʁ en AE et en CP Þ 

la suite dɠune mesure de transfert et sɠçtablit Þ 3 447  kʁ en AE et en CP. 

 

La subvention dɠinvestissement spçcifique au schçma directeur sɠçteint en 2027 compte tenu de lɠçvolution 

naturelle de la trajectoire de la phase 2. La subvention pour charges dɠinvestissement courante est maintenue Þ 

hauteur de 3  027  kʁ en AE et 2 223  kʁ en CP. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 12 8 

  ï sous plafond 8 8 

  ï hors plafond 4   

        dont contrats aidés     

        dont apprentis 4   

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur : 144 144 

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes 144 144 

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en reconduction par rapport Þ la LFI 2026 et 

sɠçlæve Þ 8 ETPT. Le schçma dɠemplois en ETP est neutre pour lɠannçe 2027. 
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OPÇRATEUR 

INRAP - Institut national de recherches archçologiques prçventives  

  

Missions  

 

LɠInstitut national de recherches archçologiques prçventives (Inrap), çtablissement public administratif crçç par la 

loi n¯ 2001-44 du 17 janvier 2001 relative Þ lɠarchçologie prçventive, a pour mission dɠexçcuter sur le territoire 

national les opçrations dɠarchçologie prçventive sur terre et en mer prescrites par les services de lɠÇtat en charge 

de lɠarchçologie. Depuis la loi n¯ 2003 -707 du 1 er aoùt 2003 modifiant la loi du 17 janvier 2001 prçcitçe, il partage 

cette mission avec les autres opçrateurs de lɠarchçologie prçventive que sont les services archçologiques des 

collectivitçs territoriales habilitçs (pour les diagnostics et les fouilles) et les structures de droit privç ou public 

agrççes (pour les fouilles uniquement). LɠInrap assure çgalement lɠexploitation scientifique des opçrations 

dɠarchçologie prçventive et la diffusion de leurs rçsultats, notamment dans le cadre de conventions de coopçration 

conclues avec les çtablissements publics de recherche ou dɠenseignement supçrieur. Il concourt enfin Þ 

lɠenseignement, Þ la diffusion culturelle et Þ la valorisation de lɠarchçologie. 

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Nommç en tant que prçsident exçcutif pour un mandat de trois ans renouvelables, le prçsident de lɠInrap, 

Dominique Garcia, a çtç reconduit dans ses fonctions par dçcret du 7 dçcembre 2020 et, pour un dernier mandat, 

par dçcret du 8 janvier 2024. Le directeur gçnçral dçlçguç de lɠInrap, Pascal Perrault, a çtç nommç Þ compter du 7 

octobre 2025.  
 

Lɠçtablissement a renouvelç son contrat dɠobjectifs et de performance (COP) pour la pçriode 2025-2028. Le nouveau 

COP qui intægre notamment un nouvel axe stratçgique portant sur le dçveloppement durable et la responsabilitç 

sociçtale, a çtç approuvç en conseil dɠadministration du 3 juillet 2025. Lɠçtablissement est dotç dɠun plan dɠaction 

achats et a prçsentç, au conseil dɠadministration du 27 novembre 2024, une programmation quadriennale pour la 

pçriode 2024-2027. Enfin, le schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære 2024-2028 a çtç approuvç par le conseil 

dɠadministration du 15 mars 2024. 

 

Perspectiv es 2027  

 

Les enjeux de lɠannçe 2027 sɠarticuleront en particulier autour des enjeux suivants : 

 

¶ de garantir la capacitç de lɠInrap Þ rçpondre, dans des dçlais raisonnables, aux demandes des amçnageurs 

de mise en őuvre des diagnostics prescrits par lɠÇtat dans un contexte marquç par une stabilisation et une 

tendance Þ la dçgradation de lɠactivitç dɠamçnagement ; 

¶ de consolider la place de lɠInrap sur le marchç des fouilles ; 

¶ de contribuer Þ la mise en őuvre des opçrations archçologiques en mer ; 

¶ de poursuivre lɠapprofondissement de lɠapport de lɠInrap au dçveloppement de lɠçducation artistique et 

culturelle ainsi quɠÞ la diffusion de la connaissance archçologique ; 

¶ de poursuivre le dçveloppement des outils dɠune politique de gestion prçvisionnelle des emplois, des 

effectifs et des compçtences (GPEEC) au sein de lɠçtablissement. 
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   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 97 294 97 093 97 294 97 093 

Subvention pour charges de service public 95 634 95 634 95 634 95 634 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 1 660 1 458 1 660 1 458 

P361 Transmission des savoirs et démocratisation de 
la culture 

492 492 492 492 

Subvention pour charges de service public 492 492 492 492 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 0 0 0 0 

Total 97 786 97 584 97 786 97 584 

Subvention pour charges de service public 96 126 96 126 96 126 96 126 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 1 660 1 458 1 660 1 458 

 

Pour le PLF 2027, les subventions pour charges de service public et pour charges dɠinvestissement sont en 

reconduction par rapport Þ la LFI 2026. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 2 043 2 037 

  ï sous plafond 2 003 1 997 

  ï hors plafond 40 40 

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur :     

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes     

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en diminution de 6 ETPT par rapport Þ la LFI 

2026, Þ la suite de lɠeffet dɠextension annçe pleine du schçma dɠemploi nçgatif arbitrç en LFI 2026. Il sɠçlæve pour le 

PLF 2027 Þ 1 997  ETPT. Le schçma dɠemplois en  ETP est neutre pour lɠannçe 2027. 
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OPÇRATEUR 

MuCEM - Musçe des civilisations de l'Europe et de la Mçditerrançe  

  

Missions  

 

Crçç par le dçcret n¯ 2013-157 du 21 fçvrier 2013 et inaugurç le 7 juin 2013, le musçe des civilisations de lɠEurope et 

de la Mçditerrançe (Mucem) est un çtablissement public national Þ caractære administratif placç sous la tutelle du 

ministære chargç de la culture. Il a bçnçficiç du transfert en 2013 des collections de lɠancien musçe national des arts 

et traditions populaires (MNATP).  

 

Le Mucem a pour mission de conserver et de prçsenter au public, en les situant dans leur perspective historique et 

anthropologique, des biens culturels reprçsentatifs des arts et civilisations de lɠEurope et de la Mçditerrançe. Ainsi, 

il contribue, par tous moyens scientifiques et culturels, Þ lɠçtude et Þ la connaissance de ces civilisations et sociçtçs 

ainsi quɠÞ lɠexploration des liens qui unissent lɠEurope et la Mçditerrançe. Enfin, il participe Þ lɠenrichissement et Þ la 

diffusion de la rçflexion sur les questions touchant aux civilisations et sociçtçs de lɠEurope et de la Mçditerrançe. Il 

inscrit ses activitçs dans une double perspective de coopçration internationale et de dçveloppement territorial. 

 

Il constitue un grand dçpartement au sens de lɠarticle R422-1 du code du patrimoine, consacrç au patrimoine 

ethnologique et des sociçtçs de lɠEurope et de la Mçditerrançe. 

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Pierre -Olivier Costa a çtç nommç prçsident du Mucem Þ compter du 12 novembre 2022 pour un premier mandat 

de trois ans. Son mandat a çtç renouvelç par dçcret du 27 novembre 2025. Dans un contexte de tensions sociales, 

Pierre -Olivier Costa et Vçronique Hachç, administratrice gçnçrale, ont çtç suspendus de leurs fonctions le 1er juillet 

2026 Þ titre conservatoire pendant 4 mois. Lɠintçrim est assurç par Anne-Marie Le Guçvel, inspectrice gçnçrale des 

affaires culturelles.  

 

Le projet scientifique et culturel du Mucem a çtç examinç par la commission scientifique des musçes nationaux 

(CSMN) et adoptç en conseil dɠadministration en 2016 et a fait lɠobjet dɠune actualisation en 2022. 

 

Le musçe dispose dɠun contrat dɠobjectifs et de performance (COP), couvrant la pçriode 2025-2028, approuvç par 

le conseil dɠadministration du 29 novembre 2024. 

 

Le schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære (SPSI) pour la pçriode 2022 ɝ 2026 a çtç transmis au ministære de la 

culture, Þ la direction de lɠimmobilier de lɠÇtat ainsi quɠau Prçfet de la rçgion PACA. 

 

Depuis 2018, le Mucem est titulaire des deux labels AFNOR « Diversitç ¹ et « Çgalitç professionnelle entre les femmes 

et les hommes  ¹ dont il a obtenu le renouvellement en 2023. 

 

Par ailleurs, le conseil des jeunes a çtç instaurç en juin 2026 pour renforcer la participation du public adolescent 

dans la vie culturelle des çtablissements publics. 

 

Perspectives 2027  

 

En 2025, lɠçtablissement a accueilli præs de 1,4 millions de visiteurs (contre 1,2 millions en 2024) et les expositions 

ont attirç 452 000 visiteurs, soit +18  % par rapport Þ 2025. Il sɠagit du meilleur niveau de frçquentation du site depuis 

2016 et des expositions depuis 2018.  
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Le musçe prçsentera en 2026-2027 notamment les expositions « Manger les images  ¹ et « Paysans ¹, en continuant 

Þ programmer de grands çvænements rçcurrents invitant le public Þ rçflçchir et Þ dçbattre autour de grands sujets 

contemporains. Le Mucem poursuivra sa politique dɠacquisitions, permettant de complçter les collections 

nationale s notamment dans leur volet mçditerrançen. 

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 19 518 19 517 19 553 19 552 

Subvention pour charges de service public 19 122 19 122 19 157 19 157 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 396 395 396 395 

Total 19 518 19 517 19 553 19 552 

Subvention pour charges de service public 19 122 19 122 19 157 19 157 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 396 395 396 395 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en lçgære augmentation de 35 kʁ en AE et en CP 

Þ la suite dɠune mesure de transfert et sɠçtablit Þ 19 157 kʁ en AE et en CP. 

 

La subvention pour charges dɠinvestissement pour le PLF 2027 est en reconduction par rapport Þ la LFI 2026. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 83 63 

  ï sous plafond 63 63 

  ï hors plafond 20   

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur : 59 57 

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes 59 57 

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en reconduction par rapport Þ la LFI 2026 et 

sɠçlæve Þ 63 ETPT. Le schçma dɠemplois en ETP est neutre pour lɠannçe 2027. 
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OPÇRATEUR 

Musçe d'Orsay et musçe de l'Orangerie  

  

Missions  

 

Lɠçtablissement public administratif du musçe dɠOrsay et du musçe de lɠOrangerie ɝ Valçry Giscard dɠEstaing (EPMO-

VGE) regroupe le musçe dɠOrsay, le musçe de lɠOrangerie des Tuileries et le musçe Hçbert. 

 

Sa mission premiære est de prçsenter au public, en les situant dans leur perspective historique, les őuvres 

reprçsentatives de la production artistique de la deuxiæme moitiç du XIXe siæcle et des premiæres annçes du 

XXe siæcle, ainsi que les collections du musçe national de lɠOrangerie des Tuileries (collection Walter Guillaume et 

Nymphças de Claude Monet). Il est chargç de conserver, protçger et restaurer, pour le compte de lɠÇtat, les biens 

culturels inscrits sur ses inventaires ainsi que sur ceux du musçe du Louvre dont il a la garde. 

 

LɠEPMO-VGE est aussi le siæge du grand dçpartement patrimonial dɠOrsay qui, conformçment Þ lɠarticle R422-1 du 

code du patrimoine, remplit, Þ la demande du responsable du service des musçes de France, des missions dɠçtude, 

de recherche et de conseil dans son champ de compçtence en histoire de lɠart et conservation des biens culturels. 
 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Annick Lemoine a çtç nommçe prçsidente de lɠEPMO-VGE par dçcret du 24 fçvrier 2026, sa nomination prenant 

effet le 19 mars 2026, apræs un intçrim exercç depuis le 1er septembre 2025 par lɠadministratrice gçnçrale. LɠEPMO-

VGE dispose pour son pilotage dɠun Contrat dɠobjectifs et de performance (COP) couvrant la pçriode 2023-2026, 

qui a çtç approuvç par son conseil dɠadministration le 23 novembre 2023. Les travaux sur lɠçlaboration du nouveau 

COP vont ètre lancçs, sur la base de la lettre de mission qui sera prochainement adressçe Þ la prçsidente de 

lɠçtablissement. 

 

LɠEPMO-VGE est çgalement pourvu dɠune trajectoire budgçtaire dçcennale, annexçe Þ ses budgets initiaux et 

rçguliærement actualisçe, ainsi que dɠune stratçgie de responsabilitç sociçtale portant sur les annçes 2025-2030. Par 

ailleurs, il sɠest vu dçcernç en 2023 les deux labels « Çgalitç professionnelle ¹ et « Diversitç ¹ par lɠAssociation 

franåaise de normalisation (AFNOR) pour une durçe de quatre ans. Enfin, le conseil des jeunes a çtç instaurç en juin 

2026 pour renforcer la participation du public adolescent dans la vie culturelle des çtablissements publics. 

 

Perspectives 2027  

 

Lɠçtablissement a accueilli præs de 4,91 millions de visiteurs en 2025, dont 3,78 millions de visiteurs au musçe dɠOrsay 

et 1,12 millions de visiteurs au musçe de lɠOrangerie ; la frçquentation ayant çtç portçe par le succæs des expositions 

« Caillebotte, peindre les hommes  ¹, « Christian Khrogh, le peuple du Nord  ¹ et « Heinz Berggruen, un marchand et 

sa collection  ¹. 

 

Lɠçtablissement poursuit çgalement son activitç hors les murs, avec une annçe 2025 marquçe par le prèt de 940 

őuvres Þ 180 expositions, et une action territoriale sur les territoires, par exemple avec lɠopçration « 100 őuvres qui 

racontent le climat  ¹ aupræs de musçes en rçgions entre mars et juillet 2025. 

 

Le musçe dɠOrsay fètera ses 40 ans en 2026 et inaugurera pour la saison 2026-2027 les expositions « Mary Cassatt, 

Je suis indçpendante ¹ et « Vuillard, le thçàtre de lɠintime ¹, le musçe de lɠOrangerie prçsentant les expositions 

« Monet, peindre le temps  ¹ et « 1927, le temps retrouvç ¹. La saison culturelle 2026-2027 propose une centaine 

dɠçvçnements pluridisciplinaires mèlant arts vivants, littçrature, musique, sciences et dçbats contemporains. 

 

LɠEPMO-VGE poursuivra en 2027 les travaux dɠamçnagement du centre de ressources et de recherche-Daniel 

Marchesseau (dont lɠouverture est prçvue dans lɠannçe), les travaux dɠaccueil du musçe dɠOrsay ainsi que le 
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rçamçnagement du parcours permanent du musçe. De plus, lɠçtablissement va rçaliser en 2026 des travaux dans le 

cadre de lɠaide du fonds de sùretç attribuçe en 2026. 

 

LɠEPMO-VGE continuera en outre de se montrer proactif en matiære de responsabilitç sociçtale en poursuivant les 

efforts entrepris en te rmes de dçveloppement durable et de sobriçtç çnergçtique ou pour la promotion de lɠçgalitç, 

la lutte contre toutes les formes de discrimination, et les actions en faveur de lɠinclusion. 

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 37 585 37 581 36 658 36 658 

Subvention pour charges de service public 36 083 36 083 36 658 36 658 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 1 501 1 498 0 0 

Total 37 585 37 581 36 658 36 658 

Subvention pour charges de service public 36 083 36 083 36 658 36 658 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 1 501 1 498 0 0 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en augmentation de 575  kʁ en AE et en CP Þ la 

suite dɠune mesure de transfert et sɠçtablit Þ 36 658  kʁ en AE et en CP. 

 

Lɠçtablissement participe aux efforts de maìtrise des dçpenses publiques par une mesure dɠçconomie qui porte sur 

la totalitç de la subvention pour charges dɠinvestissement qui nɠest pas reconduite. Il mettra en place une mesure 

de tarification diffçrenciçe au musçe de lɠOrangerie. 

 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 697 672 

  ï sous plafond 669 672 

  ï hors plafond 28   

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur : 6 3 

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï rémunérés par l'£tat par dôautres programmes 6 3 

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 
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Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en hausse de 3 ETPT par rapport Þ la LFI 2026, 

Þ la suite des mesures de transfert des agents auparavant rçmunçrçs directement par le ministære sur Titre 2. Le 

schçma dɠemplois est de +5 ETP en 2027 sans incidence sur le plafond dɠemplois. 

 

 

 

OPÇRATEUR 

Musçe des arts dçcoratifs  

  

Missions  

  

Lɠassociation « Les Arts Dçcoratifs ¹, connue jusquɠen 2004 sous le nom « Union Centrale des Arts Dçcoratifs ¹ 

(UCAD), a çtç crççe en 1881 « dans le but dɠentretenir et de dçvelopper en France la culture des arts qui poursuivent 

la rçalisation du beau dans lɠutile ¹ (article 1er des statuts de lɠassociation). 

  

Reconnue dɠutilitç publique par dçcret du 15 mai 1882, lɠassociation signe en 1897 une convention avec lɠÇtat qui lui 

confie la gestion et lɠexploitation du musçe des arts dçcoratifs et de sa bibliothæque ɝ installçs dans une partie du 

palais du Louvre ɝ puis celles du musçe Nissim de Camondo ɝ situç rue de Monceau. 

  

Cette convention, renouvelçe le 15 novembre 2021 pour une pçriode de dix ans Þ compter du 1er janvier 2022, ne 

couvre pas les unitçs pçdagogiques fondçes par lɠassociation en 1944 et 1953 et gçrçes sur fonds propres pour 

favoriser la formation, la diffusion des connaissances et la recherche dans le domaine  des arts appliquçs et du design 

(Çcole Camondo et Ateliers du Carrousel). 

  

Gouvernance et pilotage stratçgique 

  

Lɠassociation est dirigçe depuis juillet 2025 par Sophie-Justine Lieber et son conseil dɠadministration est prçsidç, 

depuis mars 2025, par Li onel Sauvage. Apræs une pçriode dɠintçrim de 9 mois, Bçnçdicte Gady dirige Þ titre 

permanent les deux musçes et la bibliothæque, depuis juillet 2025. 

  

Apræs avoir consacrç les annçes 2022 Þ 2024 Þ la mise en place des instruments prçvus par la nouvelle concession 

et Þ la rçforme des statuts de lɠassociation, le renouvellement de la gouvernance de lɠassociation marque une 

nouvelle çtape dans le travail en cours de formalisation de la stratçgie pluriannuelle Þ travers le projet scientifique 

et culturel et le  contrat dɠobjectifs et de performance. 

  

Lɠassociation, qui bçnçficie de la qualitç dɠopçrateur de lɠÇtat, a entrepris par ailleurs lɠçlaboration dɠun plan 

pluriannuel dɠinvestissements, dɠun schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære et dɠun projet scientifique et 

culturel.  

  

  

Perspectives 2027  

  

En 2025, le Musçe des Arts Dçcoratifs (MAD) a accueilli præs de 656 000 visiteurs, notamment portç par le succæs 

de lɠexposition « 1925-2025, Cent ans dɠart dçco ¹, et malgrç la fermeture du musçe Nissim de Camondo pour 

travaux de mise aux normes.  

  

Le dçveloppement et la diversification de la frçquentation des musçes seront poursuivis au moyen dɠune 

programmation culturelle dynamique, avec notamment la prçsentation en 2026 de lɠexposition « La mode en 

majestç. Haute couture et tradition Þ la cour de Thaílande ¹, puis en 2027 des expositions « Look  ! 40 ans de mode 

au musçe ¹ et « Rafael Pavarotti, photographie  ¹. 
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Les travaux rçalisçs dans le cadre du fonds de sùretç seront en partie mençs par le MAD et en partie intçgrçs au 

schçma directeur de sùretç du palais du Louvre, sous maìtrise dɠouvrage dçlçguçe de lɠEPML. Ils devraient dçbuter 

en 2026 et se poursuivre en 2027.  

  

Enfin, lɠassociation maintiendra sa dçmarche de renforcement des ressources propres et de maìtrise des charges de 

fonctionnement.  

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 16 178 16 176 16 178 16 176 

Subvention pour charges de service public 14 980 14 980 14 980 14 980 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 1 198 1 196 1 198 1 196 

Total 16 178 16 176 16 178 16 176 

Subvention pour charges de service public 14 980 14 980 14 980 14 980 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 1 198 1 196 1 198 1 196 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public et la subvention pour charges dɠinvestissement sont 

en reconduction par rapport Þ la LFI 2026. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 262 261 

  ï sous plafond 262 261 

  ï hors plafond     

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur :     

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes     

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en diminution de 1 ETPT par rapport Þ la LFI 

2026, Þ la suite de lɠeffet dɠextension annçe pleine du schçma dɠemploi nçgatif arbitrç en LFI 2026. Il sɠçlæve pour le 

PLF 2027 Þ 261 ETPT. Le schçma dɠemplois en ETP est neutre pour lɠannçe 2027. 
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OPÇRATEUR 

Musçe du Louvre  

  

Missions  

  

LɠÇtablissement public du musçe du Louvre (EPML) a pour missions la conservation, la protection, la restauration et 

la prçsentation au public des collections nationales dont il a la garde. Il contribue Þ lɠenrichissement de ces 

collections, Þ leur çtude scientifique et Þ leur rayonnement, en France comme Þ lɠçtranger. 

  

Le musçe du Louvre comprend actuellement neuf « grands dçpartements ¹ au sens de lɠarticle R. 422-1 du code du 

patrimoine qui remplissent dans leur champ de compçtences des missions dɠçtude, de recherche et de conseil dans 

les domaines de lɠhistoire de lɠart et de la conservation des őuvres : dçpartements des antiquitçs grecques, 

çtrusques et romaines, des antiquitçs çgyptiennes, des antiquitçs orientales, des peintures, des sculptures du 

Moyen -Age, de la Renaissance et des Temps modernes, des objets dɠart du Moyen-Age, de la Renaissance et  des 

Temps modernes, des arts graphiques, des arts de lɠIslam et, crçç en 2022, des arts de Byzance et des chrçtientçs 

en Orient.  

  

Conformçment Þ son statut, lɠçtablissement assure çgalement la gestion du musçe national Eugæne Delacroix et du 

domaine nati onal des Tuileries.  

  

Gouvernance et pilotage stratçgique 

  

Christophe Leribault a çtç nommç, par dçcret du 25 fçvrier 2026, prçsident-directeur de lɠçtablissement public du 

musçe du Louvre pour une durçe de cinq ans. Le contrat dɠobjectifs et de performance (COP) de lɠEPML pour la 

pçriode 2026-2029 a çtç approuvç par le conseil dɠadministration du 18 juin 2026. 

  

Le schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære (SPSI) devra prochainement ètre revu Þ la demande de la Direction 

de lɠImmobilier de lɠÇtat (DIE), notamment dans le cadre du projet Louvre Nouvelle Renaissance. Le prçcçdent SPSI, 

approuvç en 2019, couvrait la pçriode 2018-2023.  

  

Le projet scientifique et culturel (PSC) du Louvre devra çgalement ètre renouvelç, le dernier ayant çtç actualisç pour 

la pçriode 2020-2024 par voie dɠavenant en raison de sa continuitç avec le prçcçdent PSC. 

  

Perspectives 2027  

  

Le musçe a accueilli en 2025 præs de 9 millions de visiteurs (contre 8,7 millions en 2024), en ayant mis en place une 

jauge pour assurer de meilleures conditions de visite. Lɠçtablissement continuera de favoriser lɠaccæs du musçe aux 

groupes scolaires, dans une logique de dçveloppement des mesures en faveur de lɠçducation artistique et culturelle. 

Par ailleurs, le conseil des jeunes a çtç instaurç en fin dɠannçe 2026 pour renforcer la participation dɠun public 

adolescent dans la vie culturelle des çtablissements publics. 

  

En 2027, le musçe se concentrera principalement sur le dçploiement du projet « Louvre nouvelle renaissance  ¹ 

annoncç par le prçsident de la Rçpublique le 28 janvier 2025, et notamment sur le volet dçdiç aux schçmas 

directeurs techniques visant Þ rçnover le palais et les jardins, dont le schçma directeur des çquipements de sùretç. 

  

Le musçe du Louvre poursuivra les actions engagçes pour renforcer la sùretç et la sçcuritç du palais et de ses 

collections, Þ la suite du vol dont il a çtç victime le 19 octobre 2025. A cet çgard, lɠçtablissement public a bçnçficiç 

en 2026 de lɠaide du fonds de sùretç. En 2027 se poursuivront çgalement les travaux engagçs pour la conception du 

nouveau parcours byzantin qui prçsentera les collections du dçpartement dçdiç aux arts de Byzance et des 

chrçtientçs en Orient crçç en 2022. 
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   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 100 426 100 426 98 383 88 383 

Subvention pour charges de service public 90 426 90 426 88 383 88 383 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 10 000 10 000 10 000 0 

Total 100 426 100 426 98 383 88 383 

Subvention pour charges de service public 90 426 90 426 88 383 88 383 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 10 000 10 000 10 000 0 

 

La subvention pour charges de service public du musçe du Louvre sɠçlæve Þ 88 383  kʁ en AE et en CP sous lɠeffet 

conjuguç dɠune mesure de transfert de +957 kʁ en AE et en CP et dɠune mesure dɠçconomie de -3 000  kʁ en AE et 

en CP au titre des efforts de maìtrise des dçpenses publique et en consçquence dɠune hausse programmçe des 

ressources propres de lɠçtablissement. 

 

La subvention pour charges dɠinvestissement dçdiçe au schçma directeur de lɠçtablissement est en reconduction 

par rapport Þ la LFI 2026 sɠagissant des AE et sɠçlæve Þ 10 000  kʁ au PLF 2027. Elle connait toutefois une mesure 

dɠçconomie en CP Þ hauteur de 10 000  kʁ. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 2 020 1 970 

  ï sous plafond 1 975 1 970 

  ï hors plafond 45   

        dont contrats aidés     

        dont apprentis 13   

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur :     

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes     

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en diminution de 5 ETPT par rapport Þ la LFI 

2026, Þ la suite de lɠextension annçe pleine du schçma dɠemploi nçgatif arbitrç en LFI 2026. Il sɠçlæve pour le PLF 

2027 Þ 1 970  ETPT. Le schçma dɠemplois en ETP est neutre pour lɠannçe 2027. 
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OPÇRATEUR 

Musçe Guimet  

  

Missions  

 

Crçç par le dçcret du 26 dçcembre 2003, lɠÇtablissement public du musçe des arts asiatiques Guimet (MNAAG) est 

un çtablissement public national Þ caractære administratif placç sous la tutelle du ministære chargç de la culture. Il 

regroupe le musçe des Arts asiatiques - Guimet, fondç par Çmile Guimet en 1889, ainsi que lɠhòtel Heidelbach et le 

musçe dɠEnnery, eux aussi consacrçs aux arts asiatiques. Il constitue un grand dçpartement au sens de lɠarticle R422-

1 du code du patrimoine, consacrç aux arts asiatiques. 

 

Lɠçtablissement a notamment pour mission de prçsenter au public, en les situant dans leur perspective historique, 

les őuvres reprçsentatives des arts de lɠAsie, de conserver, protçger et restaurer pour le compte de lɠÇtat les biens 

culturels inscrits sur les inventaires du musçe national Guimet et du musçe national dɠEnnery dont il a la garde, de 

contribuer Þ lɠenrichissement des collections nationales par lɠacquisition de biens culturels pour le compte de lɠÇtat 

et dɠassurer dans les musçes quɠil regroupe lɠaccueil du public le plus large, dɠen dçvelopper la frçquentation, de 

favoriser la connaissance de leurs collections, de concevoir et mettre en őuvre des actions dɠçducation et de 

diffusion visant Þ assurer lɠçgal accæs de tous Þ la culture. 

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Yannick Lintz a çtç renouvelçe dans ses fonctions de prçsidente pour un second mandat dɠune pçriode de trois ans 

par dçcret du 11 dçcembre 2025. Lɠçtablissement dçveloppe la structuration de son organisation et le dçploiement 

des outils de pilotage stratçgique indispensables en lien avec la tutelle. La nomination de personnalitçs qualifiçes 

dɠenvergure a çgalement permis de renforcer la gouvernance de lɠçtablissement. 

 

Lɠçtablissement dispose dɠun projet scientifique et culturel validç en 2020 et dɠun contrat dɠobjectifs et de 

performance (COP) 2023 -2026, çtabli en lien avec le projet culturel de sa prçsidente et les attendus de la tutelle. 

Les travaux dɠçlaboration dɠun COP pour la pçriode 2027-2030 devraient ètre engagçs dɠici la fin de lɠannçe 2026 

pour une validation du document courant 2027. Lɠçtablissement travaille aussi Þ la finalisation de son schçma 

pluriannuel de strat çgie immobiliære (SPSI). 

 

Perspectives 2027  

 

La frçquentation de lɠçtablissement a atteint un niveau de præs de 338 000 visiteurs en 2025, en augmentation par 

rapport Þ 2024 et qui nɠavait pas çtç atteint depuis 2017, gràce Þ une programmation conjuguant expertise 

scientifique et propositions tournçes vers le grand public. Le MNAAG affiche son ambition de dçveloppement des 

publics et vise Þ ètre mieux identifiç par le public comme lɠçtablissement de rçfçrence dans son domaine. A cet 

effet, il a notamment en trepris de clarifier son offre en matiære dɠexpositions temporaires, en limitant leur nombre 

mais en les proposant sur des sçquences plus longues, en recentrant ses thçmatiques sur la place centrale quɠoccupe 

la civilisation asiatique dans les nouveaux çquilibres du monde et en sɠappuyant sur les rçsultats dɠune nouvelle 

enquète relative aux publics prçsentçe au conseil dɠadministration de juin 2026. 

 

La programmation artistique et culturelle 2025 a çtç portçe par la prçsentation des expositions « Manga  ¹ et 

« Angkor  ¹. La programmation 2026 est en grande partie consacrçe aux arts corçens, Þ travers les expositions « K-

Beauty. Beautç corçenne, histoire dɠun phçnomæne ¹, « Silla : lɠOr et le Sacrç. Trçsors royaux de Corçe ¹ et « Le savoir 

en trompe -lɠőil. Corçe 18e-20e siæcle ¹. Le musçe continuera par ailleurs Þ renforcer son ròle de tète de rçseau en 

tant que Grand dçpartement patrimonial en consolidant un rçseau actif de musçes-partenaires au niveau national 

et international.  

 

En termes dɠinvestissement, lɠannçe 2027 sera marquçe par la poursuite des rçflexions mençes autour du 

rçamçnagement des sites du musçe, en lien avec son programme scientifique et culturel. Les modalitçs 
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opçrationnelles et financiæres du projet « Guimet  3.0 ¹ seront dçfinies en concertation avec la tutelle, en visant son 

autofinancement par lɠçtablissement. De plus, dans le cadre du fonds de sùretç attribuç au musçe en 2026, le 

MNAAG a engagç en 2026 des travaux relatifs Þ la sùretç des őuvres, quɠil poursuivra en 2027.  

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 8 735 8 726 5 869 5 866 

Subvention pour charges de service public 4 585 4 585 4 610 4 610 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 4 150 4 141 1 259 1 256 

Total 8 735 8 726 5 869 5 866 

Subvention pour charges de service public 4 585 4 585 4 610 4 610 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 4 150 4 141 1 259 1 256 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en lçgære augmentation par rapport Þ la LFI 2026 

Þ la suite dɠune mesure de transfert de 25 kʁ et sɠçlæve Þ 4 610 kʁ. 

 

La subvention dɠinvestissement spçcifique du plan pluriannuel dɠinvestissements nɠest pas reconduite en PLF 2027 

en raison de lɠextinction programmçe du financement de lɠÇtat pour le plan pluriannuel dɠinvestissement de 

lɠçtablissement sur la pçriode. La subvention pour charges dɠinvestissement courante est maintenue Þ hauteur de 

1 259  kʁ en AE et de 1 256  kʁ en CP. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 50 56 

  ï sous plafond 50 56 

  ï hors plafond     

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur : 116 115 

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes 116 115 

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Apræs ajustements internes au programme, il a çtç notifiç en gestion au musçe Guimet un plafond dɠemplois Þ 

53 ETPT pour le plafond dɠemplois avec un schçma dɠemplois positif de 6 ETP. Ainsi, le plafond des emplois 

rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en augmentation de 3 ETPT par rapport Þ la notification 2026 apræs 
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prise en compte de lɠextension annçe pleine. Il sɠçlæve pour le PLF 2027 Þ 56 ETPT. Le schçma dɠemplois en ETP est 

neutre pour lɠannçe 2027. 

 

 

 

OPÇRATEUR 

Musçe Henner-Moreau   

  

Missions  

  

Crçç par le dçcret n¯ 2017-133 du 3 fçvrier 2017, lɠçtablissement public administratif du musçe national Jean-Jacques 

Henner et du musçe national Gustave Moreau a pour mission premiære de conserver, protçger, restaurer, enrichir 

et mettre en valeur, pour le compte de lɠÇtat, les collections inscrites sur les inventaires des musçes dont il a la garde. 

Il est chargç dɠassurer lɠaccueil du public le plus large, de dçvelopper la frçquentation des musçes et de favoriser la 

connaissance de leurs collections par tout moyen appropriç. 

  

Gouvernance et pilotage stratçgique 

  

Sçbastien Zonghero a çtç nommç directeur de lɠçtablissement public par intçrim par arrètç du 29 mai 2026, en 

remplacement de Charles Villeneuve de Janti. La prçsidence du conseil dɠadministration est assurçe par Rçmi 

Labrusse, universitaire, nommç par arrètç du 26 octobre 2023. 

  

Chacun des deux musçes est dotç dɠun projet scientifique et culturel pour la pçriode 2019-2026. Ces projets ont çtç 

prçsentçs devant la Commission scientifique des musçes nationaux le 11 octobre 2019 puis approuvçs par le conseil 

dɠadministration de lɠçtablissement le 11 mars 2020. 

  

  

Perspectives 2 027  

  

En 2025, les musçes Jean-Jacques Henner et Gustave Moreau ont rencontrç une frçquentation de 66 043 visiteurs. 

Sur le plan de la programmation culturelle, lɠannçe 2026 a çtç marquçe par la prçsentation au musçe Jean-Jacques 

Henner de lɠexposition « Salomç. Henner et Moreau face au mythe ¹, ainsi que par la prçsentation au musçe Gustave 

Moreau de lɠexposition « La Siræne et le poæte ¹. 

  

En matiære immobiliære, la prçparation des opçrations nçcessaires au retour Þ lɠçtat dɠorigine du musçe Gustave 

Moreau et Þ celles relatives Þ la mise aux normes thermiques et en matiære de sçcuritç et de sùretç de ce dernier se 

poursuivront en 2027.  

  

Enfin, le renforcement du pilotage de lɠçtablissement et de ses fonctions supports se poursuit. Lɠçtablissement 

public prçpare lɠactualisation de son schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære et lɠçlaboration de son contrat 

dɠobjectifs et de performance. 

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 1 091 1 090 1 102 1 101 

Subvention pour charges de service public 1 039 1 039 1 050 1 050 
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(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 52 52 52 52 

Total 1 091 1 090 1 102 1 101 

Subvention pour charges de service public 1 039 1 039 1 050 1 050 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 52 52 52 52 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en lçgære augmentation de 11 kʁ en AE et en CP, 

elle sɠçtablit Þ 1 050  kʁ en AE et en CP, gràce Þ une mesure nouvelle de 8  kʁ en AE et en CP pour le dçveloppement 

informatique de lɠçtablissement et une mesure de transfert de 3 kʁ. 

 

La subvention pour charges dɠinvestissement est en reconduction par rapport Þ la LFI 2026 et sɠçtablit Þ 52 kʁ en 

AE et en CP pour le  PLF 2027. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 9 7 

  ï sous plafond 7 7 

  ï hors plafond 2   

        dont contrats aidés     

        dont apprentis 2   

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur : 31 31 

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes 31 31 

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en reconduction par rapport Þ la LFI 2026 et 

sɠçlæve Þ 7 ETPT. Le schçma dɠemplois en ETP est neutre pour lɠannçe 2027. 

 

 

 

OPÇRATEUR 

Musçe Picasso  

  

Missions  
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Le Musçe national Picasso-Paris (MnPP) est un çtablissement public administratif crçç par le dçcret n¯ 2010-669 du 

18 juin 2010. Il est placç sous la tutelle du ministære chargç de la Culture. Son bàtiment, lɠHòtel Salç, est classç au 

titre des monuments historiques par arrètç du 29 octobre 1968. 

 

Le Musçe national Picasso-Paris est responsable de la prçsentation et de lɠenrichissement des collections nationales 

dont il a la garde. Celles -ci sont constituçes dɠőuvres majeures issues des ateliers de lɠartiste ainsi que de lɠensemble 

de ses archives, et sont issues de deux dations, successivement consenties Þ lɠÇtat par les hçritiers de Pablo Picasso 

en 1979, puis pa r lɠhçritiære de Jacqueline Picasso en 1990. En outre, lɠçtablissement contribue Þ lɠenrichissement des 

collections nationales par lɠacquisition de biens culturels pour le compte de lɠÇtat. 

 

Le MnPP sɠassure par tous moyens appropriçs de lɠaccueil du public le plus large, dçveloppe la frçquentation de son 

site, favorise la connaissance de ses collections, conåoit et met en őuvre des actions dɠçducation et de diffusion 

visant Þ assurer lɠçgal accæs de tous Þ la culture. Le musçe constitue un pòle de rçfçrence pour la recherche sur la 

vie et lɠőuvre de Picasso et des artistes qui lui furent liçs, ròle quɠil consolide Þ la suite de lɠinauguration du Centre 

dɠÇtudes Picasso en mars 2025 au sein du Quadrilatære des Archives. 

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Nommçe le 15 novembre 2021 Þ la prçsidence de lɠÇtablissement public du Musçe national Picasso-Paris, Cçcile 

Debray -Amar, conservatrice gçnçrale du patrimoine, a çtç renouvelçe dans ses fonctions par dçcret du 25 

novembre 2024, pour un deuxiæme mandat de trois ans. Sa lettre de mission a çtç signçe par la ministre de la Culture 

le 25 mars 2025.  

 

Le contrat dɠobjectifs et de performance (COP) de lɠçtablissement pour la pçriode 2024-2027 a çtç adoptç lors du 

conseil dɠadministration du 10 dçcembre 2024. 

 

Le projet scientifique et culturel (PSC) du Musçe national Picasso-Paris a çtç adoptç au conseil dɠadministration du 

1er juillet 2026 et lɠactualisation du schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære (SPSI) est en cours. Par ailleurs, 

lɠçtablissement a bçnçficiç de lɠaide du fonds de sùretç prçvue par la loi de finances initiale pour 2026, lui 

permettant ainsi dɠengager divers travaux. 

 

Perspectives 2027  

 

Lɠannçe 2025 a çtç marquçe par le succæs record de lɠexposition « Lɠart dçgçnçrç ¹ qui a accueilli præs de 235  000 

visiteurs et qui a permis Þ lɠçtablissement de se rapprocher du niveau de frçquentation observç en amont de la crise 

sanitaire. Dans son prolongement, la programmation 2026 met en lumiære des artistes majeurs Þ travers les 

expositions « Raymond Pet tibon. Underground  ¹, « Philip Guston. Lɠironie de lɠhistoire ¹, « Henry Taylor. Where 

Thoughts Provoke  ¹ et « Kurt Schwitters  ¹. 

 

La programmation culturelle envisagçe pour 2027 poursuit le travail de rçception de la figure de lɠartiste Þ lɠaune 

des quest ionnements du XXI e siæcle. Le MnPP prçvoit ainsi deux expositions temporaires Þ lɠHòtel Salç, mettant 

respectivement Þ lɠhonneur le mouvement de la Harlem Renaissance  et lɠőuvre dɠUmberto Boccioni. Cette nouvelle 

saison sera aussi lɠoccasion de poursuivre la mise en valeur de la collection permanente avec la prçsentation dɠune 

exposition -dossier confrontant Picasso et Bacon autour du thæme de la crucifixion, et de la faire rayonner Þ travers 

une programmation hors -les-murs, Þ lɠçchelle territoriale et internationale.  

 

Enfin, lɠannçe 2027 prçvoit le dçmçnagement des rçserves du Musçe national Picasso-Paris, actuellement prises Þ 

bail dans le parc privç, dans le nouveau centre de rçserves mutualisçes situç Þ Massy et portç par le Centre national 

dɠart contemporain - Georges Pompidou. Cette annçe marquera çgalement le lancement des premiæres çtapes du 

projet Picasso 2030 qui entend revaloriser le bàtiment et accompagner lɠçvolution de lɠinstitution. 
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   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 5 145 5 144 5 376 5 376 

Subvention pour charges de service public 4 772 4 772 5 004 5 004 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 372 371 372 371 

Total 5 145 5 144 5 376 5 376 

Subvention pour charges de service public 4 772 4 772 5 004 5 004 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 372 371 372 371 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en augmentation de 232  kʁ en AE et en CP Þ la 

suite dɠune mesure de transfert et sɠçtablit Þ 5 004  kʁ en AE et en CP. 

 

La subvention pour charges dɠinvestissement pour le PLF 2027 est en reconduction par rapport Þ la LFI 2026. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L' OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 67 54 

  ï sous plafond 45 54 

  ï hors plafond 22   

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur : 75 72 

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes 75 72 

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Apræs ajustements internes au programme, la notification 2026 du musçe Picasso sɠçlevait Þ 48 ETPT pour le plafond 

dɠemplois avec un schçma dɠemplois positif de 5 ETP. 

 

Le plafond des emplois  rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en augmentation de +6 ETPT par rapport Þ la 

notification 2026,  Þ la suite de : 

¶ lɠextension annçe pleine du schçma dɠemplois positif arbitrç en 2026 (+2 ETPT) ; 

¶ lɠimpact plafond du schçma dɠemplois positif de +2 ETP obtenu en 2027 (+1  ETPT) ; 

¶ une mesure de transfert T2/T3 de +3  ETPT depuis les emplois ministçriels. 

 

Ainsi, le plafond des emplois rçmunçrçs par le musçe Picasso pour le PLF 2027 est de 54 ETPT. 
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Le schçma dɠemplois est de +2 ETP pour le PLF 2027.  

 

 

 

OPÇRATEUR 

Rmn-GP - Rçunion des musçes nationaux - Grand Palais   

  

Missions  

 

Instaurçe dans sa forme juridique actuelle par le dçcret n¯ 2011-52 du 13 janvier 2011, la Rçunion des musçes 

nationaux et du Grand Palais des Champs -Çlysçes, çtablissement public national Þ caractære industriel et 

commercial, a notamment pour missions  : 

¶ de contribuer Þ la connaissance et Þ la diffusion des collections des musçes, en premier lieu de celles des 

musçes nationaux, en les prçsentant dans des expositions et çvænements ; 

¶ dɠçditer et de diffuser des ouvrages et des produits dçrivçs liçs notamment aux collections nationales et 

dɠen assurer la diffusion commerciale ; 

¶ dɠacquçrir pour le compte de lɠÇtat des biens culturels destinçs Þ faire partie des collections nationales ; 

¶ dɠapporter son concours Þ la procçdure dɠachat de trçsors nationaux ou dɠőuvres prçsentant un intçrèt 

majeur pour le patrimoine national  ; 

¶ de constituer une photothæque universelle regroupant les reproductions photographiques des collections 

de lɠÇtat et dɠen assurer la conservation, la valorisation et la diffusion numçrique ; 

¶ dɠassurer lɠaccueil du public et de percevoir les droits dɠentrçe dans les musçes nationaux (dotçs ou non de 

la personnalitç juridique), dɠexploiter leurs espaces commerciaux et de contribuer au dçveloppement de 

leur frçquentation ; 

¶ de conserver, protçger, amçnager, restaurer et mettre en valeur lɠensemble immobilier dçnommç « Grand 

Palais ¹ et dɠanimer, de promouvoir et dɠexploiter ses espaces. 

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

 

Le Prçsident de la Rçpublique a nommç Didier Fusillier prçsident de lɠÇtablissement public de la Rçunion des musçes 

nationaux et du Grand Palais des Champs -Çlysçes pour un mandat de cinq ans Þ compter du 1er septembre 2023.  

 

Le contrat dɠobjectif et de performance de lɠçtablissement (COP), qui couvre la pçriode 2021-2025, a çtç adoptç 

par le conseil dɠadministration en mars 2021. Le travail de rçdaction du COP 2026-2029 est en cours dɠçlaboration. 

Le projet artistique et culturel de lɠçtablissement a çtç actualisç et prçsentç au conseil dɠadministration le 12 juin 

2024.  

 

En 2024, lɠçtablissement a adoptç une nouvelle marque commerciale afin de viser une meilleure lisibilitç de son 

action. Dçsormais baptisç « GrandPalaisRmn  ¹ (GPRmn), lɠçtablissement met ainsi plus clairement en avant son site 

emblçmatique rouvert au public tout en rçaffirmant ses missions au service des musçes nationaux. 

 

Un comitç dɠaudit et des investissements se rçunit plusieurs fois par an. Ses missions portent sur lɠanalyse de la 

situation çconomique et financiære de lɠçtablissement, dans une perspective pluriannuelle, le suivi du financement 

et de lɠexçcution des dçpenses des projets dɠinvestissement, et notamment ceux du Grand Palais, et lɠçvaluation de 

la qualitç du contròle interne budgçtaire et comptable et de gestion des risques.  

 

Par ailleurs, le conseil des jeunes a çtç instaurç en octobre 2025 pour renforcer la participation dɠun public 

adolescent dans la vie culturelle des çtablissements publics. 
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Perspectives 2027  

 

Les travaux du Grand Palais se s ont achevçs en juin 2025 avec lɠouverture des espaces dɠexpositions, faisant suite Þ 

la reprise de lɠactivitç çvænementielle dæs la fin des Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024, sous la nef. Le 

Grand Palais sera pleinement rçouvert en mars 2027, avec la fin des travaux sur le Palais de la Dçcouverte. 

 

En juin 2025, lɠçtablissement a inaugurç le partenariat nouç avec le Centre national dɠart contemporain - Georges 

Pompidou (CNAC -GP), durant la fermeture de ce dernier (2025 -2030), pour la coproducti on dɠexpositions. Depuis 

sa rçouverture et au titre de cette coproduction, lɠçtablissement a notamment prçsentç les expositions « Art Brut, 

Dans lɠintimitç dɠune collection. Donation Decharme au Centre Pompidou ¹, « Niki de Saint -Phalle, Jean Tinguely, 

Pontus Hulten  ¹, « Matisse 1941-1954 ¹, etc. Il prçsentera entre septembre 2026 et janvier 2027 une exposition 

majeure consacrçe Þ Paul Cçzanne. 

 

Par ailleurs, sous lɠimpulsion de son prçsident, le Grand Palais propose une nouvelle programmation dɠçvçnements 

ouverts Þ tous les publics, Þ lɠimage du « Grand Palais dɠçtç ¹, dont la 1re çdition a accueilli en juin et juillet 2025 præs 

de 565  000 visiteurs.  

 

Le GPRmn poursuivra par ailleurs la programmation dɠexpositions au musçe du Luxembourg gràce au prolongement 

de la concession jusquɠen 2028. 

 

Outre ses missions de services publics, lɠçtablissement sɠemploie Þ renforcer le modæle de ses activitçs commerciales 

(exploitation de la nef du Grand Palais rçnovç, dçveloppement des librairies-boutiques, etc.) et poursu ivra en 2027 

sa politique de maìtrise des dçpenses. 

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 23 237 29 237 22 917 22 917 

Subvention pour charges de service public 23 237 23 237 22 917 22 917 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 0 6 000 0 0 

Total 23 237 29 237 22 917 22 917 

Subvention pour charges de service public 23 237 23 237 22 917 22 917 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 0 6 000 0 0 

 

Pour le PLF 2027, la subvention pour charges de service public est en diminution de -320  kʁ en AE et en CP par 

rapport Þ la LFI 2026 Þ la suite dɠune mesure de transfert du service des acquisitions vers lɠadministration centrale 

du ministære de la Culture et sɠçlæve Þ 22 917 kʁ en AE et en CP. 

 

La subvention dɠinvestissement spçcifique pour la restauration du Grand Palais sɠçteint en 2027. 

 

Un transfert de crçdits en gestion est rçalisç dɠUniverscience (P361) vers GPRmn pour couvrir la masse salariale de 

2 ETPT et mettre en őuvre le partage des charges entre les deux çtablissements en vue de la rçouverture du Palais 

de la Dçcouverte au printemps 2027. 
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CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 1 008 892 

  ï sous plafond 903 892 

  ï hors plafond 105   

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur :     

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes     

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Apræs ajustements internes au programme, la notification 2026 de lɠçtablissement sɠçlevait Þ 901 ETPT pour le 

plafond dɠemplois avec un schçma dɠemplois nçgatif de -8 ETP. 

 

Le plafond des emplois rçmunçrçs par lɠçtablissement au PLF 2027 est en diminution de -9 ETPT par rapport Þ la 

notification 2026, Þ la suite de : 

¶ lɠextension annçe pleine du schçma dɠemplois nçgatif arbitrç en 2026 (-4 ETPT) ; 

¶ une mesure de transfert T2/T3 de 5  ETPT vers les effectifs ministçriels (-5 ETPT) 

 

Ainsi, le plafond des emplois  rçmunçrçs par lɠçtablissement pour le PLF 2027 est de 892 ETPT et le schçma dɠemploi 

est neutre.  

 

Le de transfert de 4  ETPT (dont 2 assortis de la masse salariale affçrente) depuis le programme 361 au titre du 

partage des charges entre GPRmn et Universcie nce relatif Þ la rçouverture du Palais de la Dçcouverte (+4 ETPT) sera 

rçalisç en gestion 2027. 

 

 

 

 

 

 

 





 

 

  

PROGRAMME 131 

: Crçation 
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Prçsentation stratçgique du projet annuel de performances  

Christopher MILES  

Directeur gçnçral de la crçation artistique 

Responsable du programme n¯ 131 : Crçation 

 

En 2027, les orientations stratçgiques de lɠÇtat en faveur de la crçation artistique sɠarticuleront autour des axes 

suivants  : 

¶ le soutien aux opçrateurs et çtablissements assimilçs ; 

¶ la pour suite des grands projets dɠinvestissement portant sur les çquipements des opçrateurs ; 

¶ le soutien au secteur de la crçation artistique, pour le spectacle vivant et les arts visuels ; 

¶ le soutien Þ lɠemploi artistique et aux artistes-auteurs  ; 

  

¶ Le soutien a ux opçrateurs nationaux et çtablissements assimilçs  

  

Avec plus de 364  Mʁ, les moyens des opçrateurs nationaux de la crçation sont quasiment reconduits en 2027, 

notamment pour assurer la prçservation des marges artistiques de ces çtablissements publics. Dans un contexte de 

rçduction globale des crçdits, le soutien des subventions en fonctionnement et pour les investissements courants 

constitue un effort Þ lɠattention de ces opçrateurs. En vue de maintenir leur rayonnement artistique et culturel, ces 

derniers devront accroìtre leur optimisation de gestion, en termes de rçduction des coùts de fonctionnement et de 

dçploiement de leurs ressources propres. 

Le projet stratçgique de plusieurs çtablissements est confortç, notamment lɠÇtablissement public du Parc et de la 

Grande Halle de la Villette qui internalisera les agents en charge du dçploiement des Micro-folies,  ainsi que les 

Manufactures nationales qui continueront  de dçployer la stratçgie nationale des mçtiers dɠarts, avec le soutien 

dɠeffectifs supplçmentaires pour la constitution dɠun pòle public des mçtiers dɠart.  

  

¶ La poursuite des grands projets dɠinvestissements destinçs Þ lɠentretien et la mise en őuvre des outils pour 

la crçation 

  

Lɠannçe 2027 sera consacrçe Þ la poursuite des grands chantiers en cours  : 

¶ Le projet de rçnovation complæte de la salle Jean Vilar du Thçàtre national de la danse de Chaillot lancç en 

2021 vise Þ remettre en conformitç rçglementaire lɠensemble des çquipements de la salle principale du 

Thçàtre de Chaillot tout en amçliorant le confort des spectateurs et la performance çnergçtique du 

bàtiment. Les travaux sont en cours ; la livraison de la salle est prçvue en 2027. 

¶ Le chantier de rçnovation des faåades du Centre national de la danse (Cnd) Þ Pantin a çtç lancç en 2023. 

Le Cnd occupe un bàtiment en bçton armç, dont lɠçtat des faåades sɠest dçgradç fortement, nçcessitant 

lɠinstallation de filets de sçcuritç. Lɠannçe 2027 permettra de poursuivre la restauration de ces faåades. 

¶ Des travaux de sauvetage des collections des moules en plàtre de la manufacture de Sævres sont en cours 

avec la construction dɠun nouveau bàtiment de rçserves. Cela permettra de mettre en sçcuritç les 

collections dɠusage et de garantir de meilleures conditions de conservation de ces collections. Par ailleurs, 

ce bàtiment permettra, lors de la rçhabilitation ultçrieure du musçe, de stocker les őuvres. 

¶ Dans le domaine des arts visuels, le chantier emblçmatique de relocalisation du Centre national des arts 

plastiques (CNAP) sur son nouvea u site Þ Pantin se terminera en 2027. Le dçmçnagement doit commencer 

fin 2026 avec lɠinstallation des personnels administratifs. A terme, le site regroupera en un lieu unique le 

siæge de lɠçtablissement ainsi que les rçserves abritant les 100 000 őuvres de la collection nationale du 

Cnap.  

¶ Le chantier de rçnovation du Palais de Tokyo dont les travaux doivent dçbuter fin 2026 se poursuivra en 

2027. Cet çtablissement nçcessite une campagne de rçfection et de remise Þ niveau technique de ses 

çquipements afin de garantir la continuitç de son exploitation dans des conditions de sçcuritç et de 

fonctionnalitç satisfaisantes. Un important programme de travaux sera ainsi engagç Þ compter de 2026 
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pour permettre la mise en sçcuritç de lɠensemble des installations, lɠamçlioration du confort des usagers et 

la rçduction des consommations çnergçtiques permettant dɠinscrire le bàtiment dans une dçmarche 

environnementale vertueuse.  

LɠÇtat accompagnera çgalement des projets dɠinvestissements structurants en rçgions, notamment dans le cadre de 

la gçnçration 2021-2027 des contrats de plan Çtat-Rçgion (CPER). Une partie de ces crçdits sera çgalement investie 

dans le remplacement des petits çquipements çnergivores afin de participer Þ la transition çcologique des 

çquipements culturels dans les territoires.  

  

¶ Le soutien au secteur de la crçation artistique, pour le spectacle vivant et les arts visuels 

Lɠorientation majeure de la politique du ministære de la Culture pour le secteur de la crçation artistique reste 

consacrçe Þ la consolidation de lɠçcosystæme de production et de diffusion actuel autour des valeurs de 

coopçration, de partage des outils, et de responsabilitç çcologique et sociçtale des institutions culturelles, ceci dans 

lɠesprit du plan « Mieux produire, mieux diffuser  ¹ (MPMD) initiç en 2024. 

En 2027, 390,32  Mʁ, soit 40 % du programme Crçation, sont destinçs Þ garantir, Þ la fois le fonctionnement rçgulier 

des labels et appellations qui constituent les lieux, salles de spectacle et dɠexposition, producteurs et diffuseurs, 

porteur de la circulation des őuvres, et celui des çquipes artistiques de la crçation sur le territoire. Dans le respect 

dɠune compçtence partagçe avec les collectivitçs locales, il sɠagira de poursuivre le dialogue avec ces derniæres et 

de consolider les engagements des financeurs publics afin de dçfinir des prioritçs et une cohçrence dɠaction en 

matiære de soutien Þ la crçation dans chaque territoire. 

  

¶ Le soutien Þ lɠemploi artistique et aux artistes-auteurs  

Le ministære de la Culture apporte un soutien financier Þ lɠemploi artistique au travers notamment du financement 

des aides du Fonds national pour lɠemploi pçrenne dans le spectacle (Fonpeps). Ce dispositif vise Þ favoriser les 

embauches Þ durçe indçterminçe et lɠallongement des contrats des artistes et techniciens du spectacle vivant et 

enregistrç ainsi que le respect des normes sociales lçgales et des accords collectifs. Prorogç en 2026, ce dispositif 

entrera dans sa seconde annçe de rçforme permettant de mieux cibler le soutien aux contrats longs dans le 

spectacle vivant. Le ministære poursuivra çgalement la mise en őuvre des 15 actions du plan artistes-auteurs, visant 

Þ soutenir le dçveloppement des droits sociaux fondamentaux des artistes-auteurs, Þ amçliorer leur situation 

çconomique et enfin donner aux artistes -auteurs les moyens dɠètre mieux reprçsentçs et mieux associçs aux 

rçflexions et nçgociations qui les concernent. 

  

Enfin, la mise en őuvre de la politique en faveur de la crçation sɠappuie sur : 

¶ la direction gçnçrale de la crçation artistique (DGCA)  : elle concourt Þ la dçfinition de la politique de lɠÇtat 

dans le domaine de la crçation, fixe son cadre rçglementaire, dçtermine les conditions de sa mise en őuvre, 

notamment par les services dçconcentrçs et les çtablissements publics sous tutelle, et çvalue ses rçsultats. 

¾ ce titre, elle dispose dɠun corps dɠinspection spçcialisç ; 

¶ les directions rçgionales des affaires culturelles (DRAC) et les directions des affaires culturelles (DAC), au 

sein desquelles les pòles « crçation artistique ¹ et les conseillers sectoriels (thçàtre, musique, danse et arts 

plastiques) sont de vçritables relais entre les artistes, les institutions et associations de crçation et de 

diffusion et les collectivitçs territoriales, auxquels ils apportent conseil, expertise et soutien  ; 

¶ treize opçrateurs et çtablissements assimilçs de lɠÇtat : lɠOpçra national de Paris, lɠOpçra-Comique, les cinq 

thçàtres nationaux, la Citç de la musique ɝ Philharmonie de Paris, lɠçtablissement public du Parc et de la 

Grande Halle de la Ville tte, le Centre national de la danse, le Centre national des arts plastiques, les 

Manufacture nationales ɝ Mobilier -Sævres, lɠAcadçmie de France Þ Rome ; 

¶ un rçseau dense de structures de crçation et de diffusion sur lɠensemble du territoire, financç en partenariat 

avec les collectivitçs territoriales (structures labellisçes et crçation indçpendante, compagnies, ensembles). 
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RECAPITULATION DES OBJECTIFS ET DES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

OBJECTIF 1 : Trouver le bon çquilibre entre production et diffusion 

INDICATEUR 1.1 : Place de la crçation dans la programmation des structures de production subventionnçes 

OBJECTIF 2 : Donner des bases çconomiques et professionnelles solides Þ la crçation 

INDICATEUR 2.1  : Çquilibre financier des structures 

INDICATEUR 2.2  : Promotion de l'emploi artistique  

OBJECTIF 3 : Diffuser davantage les őuvres et les productions culturelles en France et Þ l'çtranger 

INDICATEUR 3.1  : Effort d'irrigation territoriale  

INDICATEUR 3.2  : Allongement de la diffusion des spectacles  
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Objectifs et indicateurs de performance   

 

OBJECTIF     

1 ɝ Trouver le bon çquilibre entre production et diffusion  

  

 

Le ministære de la Culture favorise la crçation et la production de nouvelles őuvres et de spectacles, avec pour 

objectif dɠen garantir la diversitç et le renouvellement. Il sɠagit çgalement, cependant, de permettre aux őuvres 

dçjÞ crççes dɠètre exploitçes le plus longtemps possible, dans un souci dɠoptimisation des moyens. Lɠobjectif 

est  donc de trouver un çquilibre entre la production de nouvelles őuvres et la diffusion dɠőuvres existantes. 

Lɠindicateur retenu mesure le renouvellement de lɠoffre de crçation dans le champ du spectacle vivant. 

 

 

INDICATEUR         

1.1 ɝ Place de la crçation dans la programmation des structures de production subventionnçes 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Part de la programmation de créations dans les 
fauteuils mis en vente 

% 32 32,6 35 35 35 35 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Sources des donnçes : collecte de donnçes aupræs des opçrateurs du spectacle vivant (Opçra national de Paris, Opçra-comique, Comçdie-Franåaise, 

Thçàtre national de lɠOdçon, Thçàtre national de la Colline, Thçàtre national de Strasbourg, Chaillot - Thçàtre national de Danse) et enquète annuelle 

aupræs des centres dramatiques nationaux (CDN).  

 

Mode de calcul  : 

I = (N1+N3) / N2 en  % o÷ : 

- N1 = Nombre de fauteuils mis Þ la vente dans le cadre de la programmation de crçations au cours des annçes civiles N-2 et N -1. On entend par 

crçation une premiære prçsentation au public franåais dɠune őuvre contemporaine ou non. Nɠentrent donc dans lɠindicateur ni les reprises de mises 

en scæne dɠőuvres crççes antçrieurement, ni mème, les nouveaux spectacles dramatiques ou lyriques. 

- N3 = Somme du nombre total de fauteuils mis Þ la vente dans le cadre de la programmation de nouveaux spectacles lyriques ou dramatiques (hors 

crçations) au cours des annçes civiles (N-2) et (N -1). 

Pour le calcul de N1 et N3 ne sont considçrçes que les őuvres produites dans le cadre des productions propres de la structure et des spectacles 

dont la structure est soit le coproducteur majoritaire soit le producteur dçlçguç. 

- N2 = Nombre total de fauteuils mis Þ la vente au cours des annçes civiles N-2 et N -1 pour les opçrateurs du spectacle vivant et pour les Centres 

dramatiques nationaux. Le nombre total de fauteuils mis Þ la vente correspond Þ la jauge disponible cɠest-Þ-dire Þ la jauge thçorique dɠune salle 

diminuçe des places non utilisçes en raison des contraintes scçnographiques dɠun spectacle donnç. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Conformçment au plan « Mieux produire, mieux diffuser  ¹ (MPMD) lancç par la DGCA Þ lɠautomne 2023, et en 

rçponse aux recommandations de la Cour des comptes, les cibles fixçes pour 2027-2029 visent Þ stabiliser la part 

des crçations dans la programmation Þ un niveau satisfaisant, tout en encourageant une exploitation prolongçe des 

spectacles existants. Lɠobjectif est de garantir la diversitç et le renouvellement de lɠoffre, sans nçgliger la diffusion 

et la reprise aupræs dɠun public çlargi. Ainsi, la cible stable de 35  % pour 2027 -2029 traduit ce compromis entre 

renouvellement artistique et diffusion optimisçe. 
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OBJECTIF     

2 ɝ Donner des bases çconomiques et professionnelles solides Þ la crçation  

  

Les indicateurs prçsentçs mesurent lɠçquilibre financier des principaux opçrateurs du programme et la part de la 

rçmunçration des artistes dans les budgets des institutions subventionnçes. 

 

INDICATEUR         

2.1 ɝ Çquilibre financier des structures 

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Part des fonctions supports au budget % 53 54 <55 <55 <55 <55 

Taux de ressources propres des opérateurs du 
spectacle vivant 

% 46,9 46,9 >40 45 45 45 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Sources des donnçes : collecte de donnçes aupræs des opçrateurs du spectacle vivant (Opçra national de Paris, Opçra-comique, Citç de la musique -

Philharmonie de Paris, Comçdie-Franåaise, Thçàtre national de lɠOdçon, Thçàtre national de la Colline, Thçàtre national de Strasbourg, Chaillot - 

Thçàtre national de la Danse). 

 

Mode de calcul  : 

1re ligne  : N1/N2 en  % o÷ : 

N1 = Montant des crçdits de paiement inscrits sur les enveloppes de personnel et de fonctionnement de la destination relative aux fonctions support, 

issu du tableau des dçpenses par destination de la liasse budgçtaire GBCP. 

N2 = Montant des crçdits de paiement inscrits sur les enveloppes fonctionnement et personnel du tableau des autorisations budgçtaires de la liasse 

budgçtaire GBCP. 

2e ligne  : (N1-N3) / (N2 -N3) en  % o÷ : 

N1 = Montant des autres produits, issu du tableau situation patrimoniale de la liasse budgçtaire GBCP pour lɠannçe civile considçrçe 

N2 = Total des produits issus du tableau situation patrimoniale de la liasse budgçtaire GBCP 

N3 = Somme des produits non encaissables issus du tableau de situation patrimoniale de lɠannçe N (reprises sur amortissements, dçprçciations et 

provisions + produits de cession dɠçlçments dɠactifs + quote-part au rçsultat des financements rattachçs Þ des actifs). 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La cible retenue pour la part des fonctions support (<55  %) reste stable pour la pçriode 2027-2029. En reva nche, 

apræs trois annçes de hausse, la cible du taux de ressources propres est fixçe Þ 45 %. Cette nouvelle cible reflæte le 

travail des structures pour maintenir un çquilibre financier solide malgrç la hausse des charges et la rçduction des 

marges disponi bles pour financer les activitçs artistiques, un dçfi confirmç par les rçsultats 2024 et 2025. Cette 

maìtrise est essentielle pour garantir le bon fonctionnement des opçrateurs dans un contexte incertain, tout en 

optimisant leurs ressources.  
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INDICATEUR         

2.2 ɝ Promotion de l'emploi artistique  

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Spectacle vivant : part de la masse salariale 
artistique dans la masse salariale totale 

% 22,7 22,1 >25 >25 >25 >25 

Arts visuels : part des crédits d'acquisition et de 
commandes versés directement à des artistes 
dans les budgets des arts visuels 

% 5,02 6,34 6 6 >6 >6 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Sources des donnçes : collecte de donnçes aupræs des opçrateurs du spectacle vivant (Opçra national de Paris, Opçra-comique, Comçdie-Franåaise, 

Thçàtre national de lɠOdçon, Thçàtre national de la Colline, Thçàtre national de Strasbourg, Chaillot - Thçàtre national de la Danse et enquètes 

DGCA pour les arts visuels.  

 

Mode de calcul  : 

1re ligne  : N1/N2 en  % o÷ : 

N1 = Montant des crçdits de paiement inscrits sur lɠenveloppe personnel de la destination « dçpenses artistiques ¹, sous destination « masse 

salariale  ¹ issu du tableau « dçpenses par destination ¹ de la liasse budgçtaire GBCP. 

N2 = Total des produits issus du tableau situation patrimoniale de la liasse budgçtaire GBCP. 

2e ligne  : N1/N2 en  % o÷ : 

N1 = Montant des acquisit ions et des commandes rçalisçes aupræs dɠartistes par les FRAC et le Cnap + Montant des acquisitions et des commandes 

rçalisçes aupræs des galeries par les FRAC et le Cnap Þ hauteur de 50 % (coefficient correctif qui permet de ne pas prendre en compte dans  le calcul 

de lɠindicateur la part versçe aux galeristes pour de telles transactions) ; 

N2 = Budget global des structures concernçes (Cnap, FRAC). 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Concernant la promotion de lɠemploi artistique dans le spectacle vivant, la cible de plus de 25  % de la masse salariale 

artistique est maintenue. Cela indique lɠengagement Þ soutenir lɠemploi artistique dans un contexte budgçtaire 

contraint.  

En ce qui concerne la part des crçdits dɠacquisition et de commandes pour les arts visuels, la cible est ajustçe Þ la 

hausse : fixçe Þ 6 % Þ partir de 2026, elle passe « Þ supçrieur Þ 6 % ¹ Þ compter de 2028. La rçvision de la cible de 

cet lɠindicateur reflæte une vision optimiste, qui tient compte du redressement constatç en 2025 malgrç des 

çvolutions Þ la fois conjoncturelles et structurelles du secteur.  

On peut indiquer en facteurs conjoncturels, le dçmçnagement du CNAP et lɠçvolution de son budget, qui ont un 

impact direct sur les acquisitions et commandes artistiques (pesant sur des budgets dɠinvestissement). Les raisons 

structurelles concernent les FRAC, dont une part du budget est dçsormais consacrçs Þ la conservation des őuvres. 

  

 

 

OBJECTIF     

3 ɝ Diffuser davantage les őuvres et les productions culturelles en France et Þ l'çtranger  

  

La France est aujourdɠhui bien çquipçe en lieux de diffusion. En partenariat avec les collectivitçs territoriales, lɠÇtat 

doit veiller Þ ce que le public bçnçficie dɠune offre de spectacles diversifiçe, sur lɠensemble du territoire, fidæle Þ la 

vitalitç de la crçation. Les indicateurs retenus permettent dɠçvaluer lɠirrigation territoriale des institutions 

subventionnçes ainsi que le niveau de diffusion et de reprçsentation des őuvres produites dans le secteur du 

spectacle vivant.  
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INDICATEUR         

3.1 ɝ Effort d'irrigation territoriale  

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Spectacle vivant : taux de représentations hors 
ville-siège (en tournée et en itinérance) des 
établissements publics et labels producteurs de 
spectacle 

% 47 50 >40 >45 >45 >45 

Arts visuels : Taux d'expositions réalisées hors 
les murs par les FRAC 

% 77 77 >75 >75 >75 >75 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Sources des donnçes : 

 

Pour le spectacle vivant  : enquètes DGCA aupræs des centres chorçgraphiques nationaux, des opçras nationaux en rçgion et des Centres dramatiques 

nationaux, ainsi que donnçes collectçes aupræs des opçrateurs (Opçra national de Paris, Opçra-comique, Comçdie-Franåaise, Thçàtre national de 

lɠOdçon, Thçàtre national de la Colline, Thçàtre national de Strasbourg, Chaillot - Thçàtre national de la Danse). 

Pour les arts visuels  : bilans dɠactivitçs des FRAC. 

 

Mode de calcul : 

1re ligne  : N1/N2 en  % o÷ : 

N1 = Nombre total de reprçsentations des spectacles produits par les structures considçrçes et diffusçs hors de la ville siæge dɠorigine (dans ou en 

dehors de la rçgion dɠorigine) au cours de lɠannçe civile. 

Cette donnçe recouvre les tournçes des spectacles produits par ces structures et les reprçsentations programmçes hors les murs (ou en itinçrance). 

Le « hors ville -siæge ¹ est Þ considçrer par rapport au lieu de la scæne, ou du siæge social de la structure si elle nɠa pas de lieu (notamment pour les 

CCN).  

N2 = Nombre total de reprçsentations au cours de lɠannçe civile (programmation au siæge + hors les murs + reprçsentations en tournçes des 

spectacles produits par ces çtablissements). 

2e ligne  : N1/N2 en  % o÷ : 

N1 = Nombre dɠexpositions rçalisçes par les FRAC hors les murs en France et Þ lɠçtranger. 

N2 = Nombre total dɠexpositions rçalisçes par les FRAC (dans et hors les murs) en France et Þ lɠçtranger. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Pour le spectacle vivant, Þ partir de 2026, la cible est indiquçe supçrieure Þ 45 % afin de prendre en compte les 

rçsultats en progression en 2024 et 2025, qui sɠexpliquent principalement par la prise en compte des tournçes et de 

lɠitinçrance dans le calcul de lɠindicateur (modification intervenue en 2024).  

Pour les arts visuels, le taux dɠexpositions rçalisçes hors les murs est stable en ayant une cible supçrieure Þ 75 % ; 

cela tçmoigne dɠun engagement fort en faveur de la diffusion dçcentralisçe. 

Pour les FRAC, la rçduction de la part « hors les murs  ¹ sɠexplique par lɠouverture rçcente de lieux physiques au 

public, justifiant ainsi une rçpartition plus çquilibrçe entre diffusion dans les murs et hors les murs, tout en 

maintenant un effort important de diffusion territoriale.  

  

 

INDICATEUR         

3.2 ɝ Allongement de la diffusion des spectacles  

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2024 2025 2026 
(Cible PAP 

2026)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

2029 
(Cible)  

Nombre moyen de représentations par 
spectacle programmé par un même lieu sur une 
année 

ratio 3,05 3,3 >3,2 >3,4 >3,5 >3,6 
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Prçcisions mçthodologiques 

Sources des donnçes : Enquètes DGCA et donnçes collectçes aupræs des structures suivantes du spectacle vivant  : enquètes DGCA aupræs des 

centres dramatiques nationaux et des scænes nationales, ainsi que donnçes collectçes aupræs des opçrateurs (Opçra national de Paris, Opçra-

comique, Citç de la musique-Philharmonie de Paris, Comçdie-Franåaise, Thçàtre national de lɠOdçon, Thçàtre national de la Colline, Thçàtre national 

de Strasbourg, Chaillot - Thçàtre national de la Danse, EPPGHV). 

 

Mode de calcul  : 

N1 / N2 avec  : 

N1 = Nombre total de reprçsentations tous lieux confondus programmçes par les structures considçrçes durant lɠannçe civile. 

N2 = Nombre total de spectacles tous lieux confondus programmçs par les structures considçrçes durant lɠannçe civile. 

Les valeurs chiffrçes sont fournies pour une annçe civile N-1 pour les opçrateurs, N-2 pour les CDN et les SN. 

 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La progression plus modçrçe mais constante des cibles (de >3,2 Þ >3,6 reprçsentations par spectacle) traduit une 

ambition rçaliste dɠallonger la durçe dɠexploitation des spectacles dans un mème lieu. Cette approche vise Þ 

optimiser la diffusion, conformçment au plan Mieux produire, mieux diffuser , tout en tenant compte des contraintes 

opçrationnelles des structures. 
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Prçsentation des crçdits, des taxes affectçes et des dçpenses 

fiscales  

PRESENTATION DES CREDITS PAR ACTION ET TITRE POUR 2026 ET 2027 

AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT  

Action / Sous-action 

LFI 2026  
PLF 2027  

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 5 

Dépenses 
dôinvestissement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Soutien à la création, à la production et à la diffusion du 
spectacle vivant 

276 047 942 
276 665 942 

71 403 799 
85 015 799 

459 750 285 
435 760 290 

807 202 026 
797 442 031 

0 
0 

02 ï Soutien à la création, à la production et à la diffusion 
des arts visuels 

66 285 502 
67 471 920 

64 203 891 
24 391 891 

60 842 013 
60 206 642 

191 331 406 
152 070 453 

0 
0 

06 ï Soutien à l'emploi et structurations des professions 0 
0 

0 
0 

69 719 160 
69 719 160 

69 719 160 
69 719 160 

0 
0 

Totaux 342 333 444 
344 137 862 

135 607 690 
109 407 690 

590 311 458 
565 686 092 

1 068 252 592 
1 019 231 644 

0 
0 

  

CREDITS DE PAIEMENTS 

Action / Sous-action 

LFI 2026  
PLF 2027  

Titre 3 
Dépenses de 

fonctionnement 

Titre 5 
Dépenses 

dôinvestissement 

Titre 6 
Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Soutien à la création, à la production et à la diffusion du 
spectacle vivant 

276 047 942 
276 665 942 

41 991 021 
27 023 021 

457 750 282 
433 900 282 

775 789 245 
737 589 245 

0 
0 

02 ï Soutien à la création, à la production et à la diffusion 
des arts visuels 

66 285 502 
67 471 920 

27 103 562 
29 871 562 

58 942 012 
58 306 642 

152 331 076 
155 650 124 

0 
0 

06 ï Soutien à l'emploi et structurations des professions 0 
0 

0 
0 

69 719 160 
69 719 160 

69 719 160 
69 719 160 

0 
0 

Totaux 342 333 444 
344 137 862 

69 094 583 
56 894 583 

586 411 454 
561 926 084 

997 839 481 
962 958 529 

0 
0 
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PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE POUR 2026, 2027, 2028 ET 2029  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre 

LFI 2026  
PLF 2027  

Prévision indicative 2028  
Prévision indicative 2029  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

3 - Dépenses de fonctionnement 342 333 444 
344 137 862 
346 116 914 
346 116 914 

  
  
  
  

342 333 444 
344 137 862 
346 256 910 
346 256 910 

  
  
  
  

5 - D®penses dôinvestissement 135 607 690 
109 407 690 
121 345 896 
128 022 086 

  
  
  
  

69 094 583 
56 894 583 
73 184 814 
74 416 523 

  
  
  
  

6 - D®penses dôintervention 590 311 458 
565 686 092 
571 101 661 
602 522 441 

  
  
  
  

586 411 454 
561 926 084 
606 788 336 
617 000 646 

  
  
  
  

Totaux 1 068 252 592 
1 019 231 644 
1 038 564 471 
1 076 661 441 

  
  
  
  

997 839 481 
962 958 529 

1 026 230 060 
1 037 674 079 

  
  
  
  

 

  

PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE ET CATEGORIE POUR 2026 ET 2027 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2026  
PLF 2027  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

3 ï Dépenses de fonctionnement 342 333 444 
344 137 862 

0 
0 

342 333 444 
344 137 862 

0 
0 

32 ï Subventions pour charges de service public 342 333 444 
344 137 862 

0 
0 

342 333 444 
344 137 862 

0 
0 

5 ï D®penses dôinvestissement 135 607 690 
109 407 690 

0 
0 

69 094 583 
56 894 583 

0 
0 

51 ï D®penses pour immobilisations corporelles de lô£tat 113 436 909 
89 064 690 

0 
0 

46 923 802 
36 551 583 

0 
0 

53 ï Subventions pour charges d'investissement 22 170 781 
20 343 000 

0 
0 

22 170 781 
20 343 000 

0 
0 

6 ï D®penses dôintervention 590 311 458 
565 686 092 

0 
0 

586 411 454 
561 926 084 

0 
0 

61 ï Transferts aux ménages 934 455 
956 104 

0 
0 

1 185 550 
913 230 

0 
0 
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  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2026  
PLF 2027  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

62 ï Transferts aux entreprises 174 107 174 
174 401 309 

0 
0 

172 588 460 
175 529 186 

0 
0 

63 ï Transferts aux collectivités territoriales 49 892 953 
60 220 745 

0 
0 

48 694 228 
52 035 749 

0 
0 

64 ï Transferts aux autres collectivités 365 376 876 
330 107 934 

0 
0 

363 943 216 
333 447 919 

0 
0 

Totaux 1 068 252 592 
1 019 231 644 

0 
0 

997 839 481 
962 958 529 

0 
0 

 

TAXES AFFECTEES PLAFONNEES 

Taxe Bénéficiaire Plafond 2026 Plafond 2027 

Taxe sur les spectacles vivants, fraction perçue sur les 
spectacles d'art dramatique, lyrique et chorégraphique (TSV, 
ADLC) 

ASTP - Association pour le soutien du théâtre privé 8 500 000 10 500 000 

  

Les opçrations conduites par lɠassociation pour le soutien du thçàtre privç (ASTP) permettent la rçnovation des 

thçàtres privçs, en partenariat avec la Ville de Paris et les thçàtres eux-mèmes. En outre, lɠASTP dispense des aides 

Þ la crçation et Þ la diffusion, remboursables dans la limite du dçficit constatç. 
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ÇVALUATION DES DEPENSES FISCALES 

Avertissement  

Le niveau de fiabilitç des chiffrages de dçpenses fiscales dçpend de la disponibilitç des donnçes nçcessaires Þ la reconstitution de lɠimpòt qui serait 

dù en lɠabsence des dçpenses fiscales considçrçes. Par ailleurs, les chiffrages des dçpenses fiscales ne peuvent intçgrer ni les modifications des 

comportements fiscaux des contribuables quɠelles induisent, ni les interactions entre dçpenses fiscales.  

Les chiffrages prçsentçs pour 2027 ont çtç rçalisçs sur la base des seules mesures votçes avant le dçpòt du projet de loi de finances pour 2027. 

L'impact des dispositions fiscales de ce dernier sur les recettes 2027 est, pour sa part, prçsentç dans les tomes I et II de l'annexe « Çvaluation des 

Voies et Moyens  ¹.  

Les dçpenses fiscales ont çtç associçes Þ ce programme conformçment aux finalitçs poursuivies par ce dernier. 

« ʀ ¹ : coùt infçrieur Þ 0,5 million dɠeuros ; « - ¹ : dçpense fiscale supprimçe ou non encore crççe ; « nc  ¹ : non chiffrable.  

Le « Coùt total des dçpenses fiscales ¹ constitue une somme de dçpenses fiscales dont les niveaux de fiabilitç peuvent ne pas ètre identiques 

(cf.  caractçristique « Fiabilitç ¹ indiquçe pour chaque dçpense fiscale). Il ne prend pas en compte les dispositifs infçrieurs Þ 0,5 million dɠeuros (« ʀ ¹).  

Par ailleurs, afin dɠassurer une comparabilitç dɠune annçe sur lɠautre, lorsquɠune dçpense fiscale est non chiffrable (« nc  ¹) en 2027, le montant pris 

en compte dans le total 2027 correspond au dernier chiffrage connu (montant 2026 ou 2025) ; si aucun montant nɠest connu, la valeur nulle est 

retenue dans le total. La portçe du total sɠavære toutefois limitçe en raison des interactions çventuelles entre dçpenses fiscales. Il nɠest donc indiquç 

quɠÞ titre dɠordre de grandeur et ne saurait ètre considçrç comme une vçritable sommation des dçpenses fiscales du programme.  

   DEPENSES FISCALES PRINCIPALES SUR IMPOTS D'ÇTAT (12)  

(en millions d'euros) 

Dépenses fiscales sur impôts d'État contribuant au programme de manière principale Chiffrage 
2025 

   

Chiffrage 
2026 

   

Chiffrage 
2027 

   

730231 Taux de 5,5 % applicable au droit pour un spectateur d'assister à la représentation d'un spectacle de 
théâtre, cirque, concert, spectacle de variété, à la projection d'une îuvre cin®matographique ou d'une 
compétition de jeux vidéo ainsi que le droit pour un visiteur d'être admis dans un établissement 
zoologique 

Taux dérogatoires 

Bénéficiaires 2025 : 11653 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2020 - Dernière modification : 2026 - Dernière incidence 
budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - code des 
impositions sur les biens et les services : L. 213-232 et L. 213-239 

338 342 364 

730230 Taux de 10 % applicable au droit pour un visiteur d'être admis dans une exposition, un site ou une 
installation à caractère culturel, ludique, éducatif et professionnel ainsi quôau droit de participer aux jeux 
forains 

Taux dérogatoires 

Bénéficiaires 2025 : 8566 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2020 - Dernière modification : 2026 - Dernière incidence 
budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - code des 
impositions sur les biens et les services : L. 213-240 

255 258 274 

320142 Crédit d'impôt pour dépenses de production de spectacles vivants 

Modalités particulières d'imposition 

Bénéficiaires 2025 : 661 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 2015 - Dernière modification : 2024 - Dernière incidence 
budgétaire : 2031 - Fin du fait générateur : 2030 - code général des impôts : 220 quindecies, 220 S, 223 O-1-s 

49 57 57 

730238 Taux de 2,10 % applicable au droit pour un spectateur d'assister à l'une des 140 premières représentations 
payantes de certains spectacles 

Taux dérogatoires 

Bénéficiaires 2025 : 2374 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 1970 - Dernière modification : 2026 - Dernière 
incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - code des 
impositions sur les biens et les services : L. 213-231 

44 45 48 

210318 Crédit d'impôt en faveur des métiers d'art 

Dispositions communes à l'impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux, bénéfices agricoles et 
bénéfices non commerciaux) et à l'impôt sur les sociétés 

Bénéficiaires 2025 : 3413 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 2005 - Dernière modification : 2026 - Dernière incidence 
budgétaire : 2030 - Fin du fait générateur : 2029 - code général des impôts : 244 quater O, 199 ter N, 220 P, 223 
O-1-p 

59 42 42 
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(en millions d'euros) 

Dépenses fiscales sur impôts d'État contribuant au programme de manière principale Chiffrage 
2025 

   

Chiffrage 
2026 

   

Chiffrage 
2027 

   

900101 Cr®dit dôimp¹t (pr®l¯vement sur le produit brut des jeux dans les casinos) au titre des manifestations 
artistiques de qualité organisées par les casinos durant la saison des jeux 

Divers 

Bénéficiaires 2025 : (nombre non déterminé) Entreprises - Fiabilité : Très bonne - Création : 2014 - Dernière 
modification : 2019 - Dernière incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense 
fiscale non bornée - Code général des collectivités territoriales : L. 2333-55-3 

11 11 11 

320145 Cr®dit d'imp¹t en faveur des repr®sentations th®©trales d'îuvres dramatiques ou de cirques 

Modalités particulières d'imposition 

Bénéficiaires 2025 : 99 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 2020 - Dernière modification : 2024 - Dernière incidence 
budgétaire : 2028 - Fin du fait générateur : 2027 - code général des impôts : 220 sexdecies, 220 T, 223 O-1-v 

5 5 5 

210203 D®duction sur cinq ans du prix dôacquisition des îuvres originales dôartistes vivants et dôinstruments de 
musique 

Dispositions communes à l'impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux, bénéfices agricoles et 
bénéfices non commerciaux) et à l'impôt sur les sociétés 

Bénéficiaires 2025 : 5377 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 1987 - Dernière modification : 2026 - Dernière incidence 
budgétaire : 2033 - Fin du fait générateur : 2028 - code général des impôts : 238 bis AB 

2 4 4 

740103 Exonération dérogatoire applicable aux opérations réalisées par les auteurs et les interpr¯tes des îuvres 
de l'esprit franchisés dont le chiffre d'affaires n'excède pas la limite fixée au III de l'article 293 B du CGI / L. 
223-110 du CIBS 

Exonérations dérogatoires 

Bénéficiaires 2025 : 1910 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 1992 - Dernière modification : 2026 - Dernière incidence 
budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - code des 
impositions sur les biens et les services : L. 223-10 

3 3 3 

160406 Abattement de 50 % sur le bénéfice imposable des jeunes artistes de la création plastique 

Bénéfices non commerciaux 

Bénéficiaires 2025 : 445 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2005 - Dernière modification : 2005 - Dernière incidence 

budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 
code général des impôts : 93-9 

1 1 1 

110307 Imposition des salaires ou des bénéfices des écrivains, des artistes et des sportifs selon une moyenne 
triennale ou quinquennale 

Calcul de l'impôt 

Bénéficiaires 2025 : (nombre non déterminé) Ménages - Création : 1953 - Dernière modification : 1994 - Dernière 
incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 

code général des impôts : 84 A, 100 bis 

nc nc nc 

160201 Exonération des sommes perçues dans le cadre de l'attribution du prix Nobel ou de récompenses 
internationales de niveau équivalent au prix Nobel dans les domaines littéraire, artistique ou scientifique 

Bénéfices non commerciaux 

Bénéficiaires 2025 : (nombre non déterminé) Ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à 
partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 1986 - Dernière modification : 2008 - Dernière 
incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 
code général des impôts : 92 A et DA : DB5G2222 

Ů Ů Ů 

Coût total des dépenses fiscales 767 768 809 

  

   DEPENSES FISCALES SUBSIDIAIRES SUR IMPOTS D'ÇTAT (4)  

(en millions d'euros) 

Dépenses fiscales sur impôts d'État contribuant au programme de manière subsidiaire Chiffrage 
2025 

   

Chiffrage 
2026 

   

Chiffrage 
2027 

   

320129 Cr®dit d'imp¹t pour d®penses de production d'îuvres audiovisuelles 

Modalités particulières d'imposition 

Bénéficiaires 2025 : 433 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
autres que fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 2004 - Dernière modification : 2023 - Dernière incidence 
budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 
code général des impôts : 220 sexies, 220 F, 223 O-1-g 

223 234 169 

320121 Cr®dit d'imp¹t pour d®penses de production d®l®gu®e d'îuvres cin®matographiques ou audiovisuelles 

Modalités particulières d'imposition 

Bénéficiaires 2025 : 178 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
autres que fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 2003 - Dernière modification : 2026 - Dernière incidence 

164 151 145 
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(en millions d'euros) 

Dépenses fiscales sur impôts d'État contribuant au programme de manière subsidiaire Chiffrage 
2025 

   

Chiffrage 
2026 

   

Chiffrage 
2027 

   

budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 
code général des impôts : 220 sexies, 220 F 

320135 Crédit d'impôt pour les entreprises de création de jeux vidéo 

Modalités particulières d'imposition 

Bénéficiaires 2025 : 113 Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 2007 - Dernière modification : 2025 - Dernière incidence 
budgétaire : 2032 - Fin du fait générateur : 2031 - code général des impôts : 220 terdecies, 220 X, 223 O-1-w 

75 79 53 

110244 R®duction dôimp¹t au titre des souscriptions en num®raire, r®alis®es entre le 1er janvier 2006 et le 31 
décembre 2029, au capital de sociétés anonymes agréées ayant pour seule activité le financement 
dôîuvres cin®matographiques ou audiovisuelles (SOFICA) 

Calcul de l'impôt 

Bénéficiaires 2025 : 8781 Ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - Création : 2006 - 
Dernière modification : 2024 - Dernière incidence budgétaire : 2030 - Fin du fait générateur : 2029 - 
code général des impôts : 199 unvicies 

35 35 35 

Coût total des dépenses fiscales 497 499 402 
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Justification au premier euro  

Çlçments transversaux au programme 

ÇLEMENTS DE SYNTHESE DU PROGRAMME 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Action / Sous-action Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total 

01 ï Soutien à la création, à la production et à 
la diffusion du spectacle vivant 

0 797 442 031 797 442 031 0 737 589 245 737 589 245 

02 ï Soutien à la création, à la production et à 
la diffusion des arts visuels 

0 152 070 453 152 070 453 0 155 650 124 155 650 124 

06 ï Soutien à l'emploi et structurations des 
professions 

0 69 719 160 69 719 160 0 69 719 160 69 719 160 

Total 0 1 019 231 644 1 019 231 644 0 962 958 529 962 958 529 

 

 

 

 

ÇVOLUTION DU PERIMETRE DU PROGRAMME 

   TRANSFERTS EN CREDITS  

 

Prog 
Source 
/ Cible 

T2 
Hors Cas 
pensions 

T2 
CAS 

pensions 

Total T2 AE 
Hors T2 

CP 
Hors T2 

Total AE Total CP 

Transferts entrants 
 

      +307 334 +307 334 +307 334 +307 334 

Protection sociale complémentaire 224 Ʒ       +304 814 +304 814 +304 814 +304 814 

Resoclage des attachés 224 Ʒ       +2 520 +2 520 +2 520 +2 520 

Transferts sortants 
 

      -328 282 -188 286 -328 282 -188 286 

Contribution au PITE « Refondation de 
Mayotte » ï Culture 

Ʒ 162       -328 282 -188 286 -328 282 -188 286 

  

  

   MESURES DE PERIMETRE  

  

Le solde des transferts concernant le programme 131 « Crçation ¹ sɠçlæve Þ -20 948  ʁ et +119 048  ʁ et concerne : 

- un transfert entrant de +304  814 ʁ en AE et en CP au titre de la protection sociale complçmentaire ; 

- un transfert entrant de +2  520  ʁ en AE et en CP au titre de la remontçe de socle des attachçs du ministære ; 

- un transfert sortant de -328  282  ʁ en AE et de -188 286  ʁ en CP au titre de la contribution du programme 131 au 

PITE « Refondation de Mayotte  ¹ (programme 162). 
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Dçpenses pluriannuelles 

  

 

CONTRATS DE PROJETS ÇTAT-REGION (CPER) 

Génération 2015-2020 

Action / Opérateur Rappel 
du montant 

contractualisé 

Autorisations 
d'engagement 
réalisées en 
2015-2020 

Crédits 
de paiement 
réalisés au 
31/12/2026 

Crédits 
de paiement 

demandés pour 
2027 

CP sur 
engagements 

à couvrir après 2027 

 

01 Soutien à la création, à la 
production et à la diffusion du 
spectacle vivant 

60 535 076   44 353 374 796 735 3 193 284 
 

02 Soutien à la création, à la 
production et à la diffusion des arts 
visuels 

11 354 224   7 071 381     
 

Total 71 889 300 55 414 774 51 424 755 796 735 3 193 284 

 

 

  

Génération 2021-2027 

Action / Opérateur Rappel 
du montant 

contractualisé 

Autorisations 
d'engagement 
engagées au 
31/12/2026 

Crédits 
de paiement 
réalisés au 
31/12/2026 

Autorisations 
d'engagement 

demandées pour 
2027 

Crédits 
de paiement 

demandés pour 
2027 

CP sur 
engagements 

à couvrir après 2027 

01 Soutien à la création, à la 
production et à la diffusion du 
spectacle vivant 

61 155 000 42 110 740 19 370 987 12 320 000 9 977 770 25 081 983 

02 Soutien à la création, à la 
production et à la diffusion des arts 
visuels 

6 535 000 2 881 792 924 703 1 464 066 575 000 2 846 155 

Total 67 690 000 44 992 532 20 295 690 13 784 066 10 552 770 27 928 138 

 

  

Total des crédits de paiement pour ce programme 

Génération CP demandés 
pour 2027 

CP sur engagements 
à couvrir après 2027 

Génération 2015-2020 796 735 3 193 284 

Génération 2021-2027 10 552 770 27 928 138 

Génération - 11 349 505 31 121 422 

 

  

Gçnçration 2015-2020  

  

0,8 Mʁ en CP sont prçvus en 2027 pour couvrir une partie des restes Þ payer des travaux pour la scæne nationale de 

la Rose des vents de Villeneuve dɠAscq ou le centre chorçgraphique national de Tours.  

  

Gçnçration 2021-2027  

  

Sur lɠaction 01 : 12,32 Mʁ en AE et 9,98 Mʁ en CP sont prçvus pour permettre Þ lɠÇtat de co-finance r des projets 

dɠinvestissements structurants en rçgion en matiære de spectacle vivant : la rçhabilitation de la Citç des arts de la 
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rue Þ Marseille, la rçnovation du site du centre de dçveloppement chorçgraphique national de la Manufacture Þ 

Bordeaux, ou e ncore le centre dramatique national du NEST Þ Thionville en Moselle. 

  

Sur lɠaction 02 : 1,46 Mʁ en AE et 0,58 Mʁ en CP financeront la rçhabilitation ou la crçation de lieux agissant sur le 

domaine des arts visuels, tels que lɠemmçnagement du FRAC Picardie au sein de la PIC dɠAmiens. 

 

  

CONTRAT DE CONVERGENCE ET DE TRANSFORMATION (CCT)  

Contrat de convergence et de transformation 2019-2022 

  Consommation au 31/12/2026 Prévision 2027 2028 et après 

Action / Opérateur Rappel 
du montant 

contractualisé 

Autorisations 
d'engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d'engagement 

Crédits 
de paiement 

CP 
sur engagements 

à couvrir 

01 Soutien à la création, à la 
production et à la diffusion du 
spectacle vivant 

300 000 300 000 230 000   70 000   

Martinique 150 000 150 000 80 000   70 000   

La Réunion 150 000 150 000 150 000       

02 Soutien à la création, à la 
production et à la diffusion des 
arts visuels 

183 000 183 000 54 900   64 050 64 050 

Martinique 183 000 183 000 54 900   64 050 64 050 

Total 483 000 483 000 284 900   134 050 64 050 

 

  

Contrat de convergence et de transformation 2024-2027 

  Consommation au 31/12/2026 Prévision 2027 2028 et après 

Action / Opérateur Rappel 
du montant 

contractualisé 

Autorisations 
d'engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d'engagement 

Crédits 
de paiement 

CP 
sur engagements 

à couvrir 

01 Soutien à la création, à la 
production et à la diffusion du 
spectacle vivant 

2 600 000 700 000 100 000 50 000 200 000 450 000 

Mayotte 200 000           

Guadeloupe 1 000 000 700 000 100 000 50 000 200 000 450 000 

Martinique 1 000 000           

La Réunion 400 000           

02 Soutien à la création, à la 
production et à la diffusion des 
arts visuels 

80 000 80 000 80 000       

La Réunion 80 000 80 000 80 000       

Total 2 680 000 780 000 180 000 50 000 200 000 450 000 

 

  

Contrat de convergence et de transformation 2019 -2022  

  

Les opçrations inscrites au CCT 2019-2022 arrivent Þ terme. Des CP sont ainsi Þ prçvoir en Martinique pour clòturer 

les travaux Þ la Maison du Bælæ. 

  

Contrat de convergence et de transformation 2024 -2027  
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Des CP sont Þ prçvoir pour la Guadeloupe sɠagissant des travaux du Centre rçgional de musique et danse 

traditionnelle ainsi que p our lɠappel Þ projet concernant les petits çquipements. 

 

  

 

 

ÇCHEANCIER DES CREDITS DE PAIEMENT (HORS TITRE 2) 

ESTIMATION DES RESTES A PAYER AU 31/12/2026 

Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2025 

(RAP 2025) 

  Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements au 
31/12/2025 y.c. travaux 

de fin de gestion 
postérieurs au RAP 2025 

  

  AE (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2026 

+ Reports 2025 vers 2026 
+ Prévision de FdC et AdP 

  CP (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2026 

+ Reports 2025 vers 2026 
+ Prévision de FdC et AdP 

  Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2026 

139 504 141   0   1 051 671 853   983 614 006   157 959 191 

ÇCHEANCIER DES CP A OUVRIR 

AE   CP 2027   CP 2028   CP 2029   CP au-delà de 2029 

  

Évaluation des 
engagements 

non couverts par 
des paiements au 

31/12/2026 

  CP demandés 
sur AE antérieures à 2027 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  Estimation des CP 2028 
sur AE antérieures à 2027 

  Estimation des CP 2029 
sur AE antérieures à 2027 

  Estimation des CP 
au-delà de 2029 

sur AE antérieures à 2027 

157 959 191   55 285 717 
0 

  47 387 757   31 591 838   23 693 879 

  

AE nouvelles pour 2027 
AE PLF 

AE FdC et AdP 

  CP demandés 
sur AE nouvelles en 2027 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  

  Estimation des CP 2028 
sur AE nouvelles en 2027 

  Estimation des CP 2029 
sur AE nouvelles en 2027 

  Estimation des CP 
au-delà de 2029 

sur AE nouvelles en 2027 

1 019 231 644 
0 

  907 672 812 
0 

  40 427 425   37 058 472   34 072 935 

  

Totaux   962 958 529   87 815 182   68 650 310   57 766 814 

    

CLES D'OUVERTURE DES CREDITS DE PAIEMENT SUR AE 2027 

    CP 2027 demandés 
sur AE nouvelles 

en 2027 / AE 2027 
  

  CP 2028 
sur AE nouvelles 

en 2027 / AE 2027 

  CP 2029 
sur AE nouvelles 

en 2027 / AE 2027 

  CP au-delà de 2029 
sur AE nouvelles 

en 2027 / AE 2027 

    89,05 %   3,97 %   3,64 %   3,34 % 
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Justification par action  

ACTION (78,2 %)  

01 ɝ Soutien Þ la crçation, Þ la production et Þ la diffusion du spectacle vivant  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 797 442 031 737 589 245 0 0 

Dépenses de fonctionnement 276 665 942 276 665 942 0 0 

Subventions pour charges de 
service public 

276 665 942 276 665 942 0 0 

D®penses dôinvestissement 85 015 799 27 023 021 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
corporelles de lô£tat 

71 387 799 13 395 021 0 0 

Subventions pour charges 
d'investissement 

13 628 000 13 628 000 0 0 

D®penses dôintervention 435 760 290 433 900 282 0 0 

Transferts aux ménages 697 216 650 850 0 0 

Transferts aux entreprises 98 438 249 99 319 775 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

52 116 931 46 514 110 0 0 

Transferts aux autres collectivités 284 507 894 287 415 547 0 0 

Total 797 442 031 737 589 245 0 0 

 

Dans le champ du spectacle vivant, lɠaction de lɠÇtat vise Þ articuler les objectifs suivants conformçment aux 

dispositions prçvues dans la loi n¯ 2016-925 du 7 juillet 2016 relative Þ la libertç de la crçation, Þ lɠarchitecture et au 

patrimoine (LCAP)  : 

- accroìtre le soutien Þ la crçation ; 

- faciliter lɠaccæs du public (notamment le public jeune) aux őuvres sur lɠensemble du territoire ; 

- favoriser la structuration des professions du secteur du spect acle vivant.  

 

Le soutien Þ la crçation vise Þ garantir et dçvelopper la diversitç des propositions artistiques en favorisant 

lɠçmergence et le soutien Þ des artistes plus çtablis. Il revèt diffçrentes formes dɠintervention au premier rang 

desquelles figure nt les aides aux artistes (notamment via une politique de commandes et dɠaides Þ la crçation dans 

les secteurs de la musique, de lɠart dramatique, de la danse, du cirque et des arts de la rue), aux rçseaux 

institutionnels et Þ la crçation indçpendante, le dçveloppement des rçsidences ou la structuration des professions 

et des filiæres. Instituçs par la loi LCAP, les labels attribuçs par le ministære de la Culture visent Þ reconnaìtre le ròle 

structurant de ces çtablissements, autour dɠengagements communs au service de la diversitç artistique, de la 

dçmocratisation culturelle, des actions de mçdiation, dɠirrigation çquitable des territoires, dɠçducation artistique et 

culturelle, ainsi que de professionnalisation des artistes et des auteurs.  

 

En termes de diff usion, le maillage du territoire par des rçseaux de rçfçrence (centres dramatiques nationaux, 

centres chorçgraphiques nationaux, scænes nationales, orchestres et opçras nationaux en rçgion, scænes de 

musiques actuelles, centres de dçveloppement chorçgraphiques nationaux, etc.) et des programmes ou dispositifs 

(scænes conventionnçes dɠintçrèt national, thçàtres lyriques dɠintçrèt national, rçsidences) doit permettre un accæs 

aisç aux őuvres. Le ministære veille Þ ce que le public bçnçficie dɠune offre de spectacles diversifiçe en termes 

dɠesthçtiques et reprçsentative de la vitalitç de la crçation. Pour ce faire, lɠÇtat contractualise ces objectifs avec les 

collectivitçs territoriales. Par ailleurs, le soutien Þ lɠoffice national de la diffusion artistique (ONDA) vise Þ 

dçcloisonner les diffçrents rçseaux du spectacle vivant et Þ favoriser la diffusion des őuvres, en accordant 

notamment des garanties financiæres axçes sur des critæres de diffusion et de rççquilibrage des territoires. 

 



PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 133  

 

 

Le ministære intervient çgalement dans le champ du spectacle vivant par lɠadaptation du cadre lçgislatif et 

rçglementaire national, le cas çchçant en application de normes europçennes ou internationales : rægles de la 

propriçtç littçraire et artistique, transposition de la directive europçenne sur lɠharmonisation de certains aspects 

du droit dɠauteur et des droits voisins dans la sociçtç de lɠinformation, transposition de la directive dite « services  ¹, 

etc.  

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Les dçpenses de fonctionnement sɠçlævent Þ 276,66 Mʁ en AE et en CP  et correspondent Þ lɠensemble des 

subventions pour charges de service public versçes aux opçrateurs de lɠÇtat du spectacle vivant (10 çtablissements 

publics nationaux et 1 association). La rçpartition est prçcisçe dans les fiches dçdiçes aux opçrateurs. 

A pçrimætre constant, les dotations des opçrateurs sont en træs lçgære augmentation en AE et en CP par rapport Þ 

2026. Cependant, cette apparente stabilitç comprend une baisse homogæne des dotations et quelques hausses 

pour tenir compte de la situation particuliære de certains çtablissements. 

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT 

Les dçpenses dɠinvestissement sɠçlævent Þ 85 Mʁ en AE et 27 Mʁ en CP et se rçpartissent entre les dçpenses pour 

immobilisations corporelles de lɠÇtat et les subventions pour charges dɠinvestissement. 

 

Dçpenses pour immobilisations corporelles de lɠÇtat 

 

Les dçpenses dɠinvestissement spçcifique sɠçlævent Þ 71,39 Mʁ en AE et 13,4 Mʁ en CP. Ces crçdits sont destinçs Þ 

financer les opçrations suivantes : 

 

Projets  AE   CP  

Investissement Centre national de la Danse (CND)  5 500 000 

Investissement Théâtre national de la danse - Chaillot 2 500 000 4 010 000 

Investissement EPPGHV 6 700 000 2 100 000 

Investissement ONP 8 000 000  

Investissement Entretien autres bâtiments spectacle vivant 54 187 799 1 785 021 

Total des d®penses dôinvestissement - Action 1 71 387 799  13 395 021  

 

Projets en cours  

Plusieurs chantiers dɠenvergure se poursuivent. Il sɠagit notamment de la poursuite de la rçnovation de la salle Jean 

Vilar du Thçàtre national de la Danse-Chaillot (2,5  Mʁ en AE et 4,01 Mʁ en CP) et le traitement des faåades en bçton 

du Centre national de la Danse, CND (5,5  Mʁ en CP). 

 

Nouveaux projets prçvus en 2027 

Des nouveaux projets sont envisagçs pour 2027. Ils concernent principalement des travaux de sçcuritç et de mises 

aux normes comme la rçnovation du Zçnith sur le parc de la Villette. Par ailleurs, plusieurs çtudes seront lancçes 

afin dɠaffiner le coùt dɠopçrations comme par exemple celui de la rçnovation thermique de la Grande Halle de la 

Villette  et pour lɠOpçra national de Paris 

 

Entretien des autres bàtiments du spectacle vivant 

54,19 Mʁ en AE et 1,79 Mʁ en CP sont prçvus en 2027 pour poursuivre les travaux qui ne sont pas pris en charge 

directement par les opçrateurs sur leur subvention pour charges dɠinvestissement. A titre dɠexemple, il est prçvu 

dɠaider la Comçdie franåaise pour le rçamçnagement de ses implantations (800 kʁ). 
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Subventions pour charges dɠinvestissement 

Les dçpenses dɠinvestissement courant sɠçlævent Þ 13,63 Mʁ en AE et en CP, en baisse par rapport Þ 2026. La 

rçpartition est prçcisçe dans les fiches dçdiçes aux opçrateurs. 

 

DEPENSES DɠINTERVENTION 

Ces crçdits ont pour objectif de renforcer les moyens des çquipes artistiques sous la forme dɠaides aux projets et 

de conventionnements pluriannuels. Ils permettent çgalement de soutenir les structures de crçation, de production 

et de diffusion situçes sur lɠensemble du territoire hexagonal et ultramarin, quɠelles soient dçdiçes au thçàtre, au 

cirque, aux arts de la rue, Þ la marionnette, Þ la musique, Þ la danse ou quɠelles pratiquent une programmation 

pluridisciplinaire.  

En 2027, les crçdits sɠçtablissent Þ 435,76 Mʁ en AE et 433,90 Mʁ en CP. 

 

A/ catçgorie de crçdits 

 

Catégorie AE CP 

Transferts aux ménages 697 216 650 850 

Transferts aux entreprises 98 438 249 99 319 775 

Transferts aux collectivités territoriales 52 116 931 46 514 110 

Transferts aux autres collectivités 284 507 893 287 415 547 

Total des d®penses dôintervention - action 1 435 760 289 433 900 282 

 

Les dçpenses dɠintervention reprçsentent 58 % des dçpenses prçvues de lɠaction 1. 

 

Transferts aux mçnages : 0,7 Mʁ en AE et 0,65 Mʁ en CP 

Les transferts aux mçnages concernent uniquement les crçdits relatifs aux aides Þ lɠçcriture dɠőuvres musicales. 

 

Transferts aux entreprises  : 98,44  Mʁ en AE et 99,32 Mʁ en CP 

Les transferts aux entreprises bçnçficient aux structures Þ caractære commercial, comme les sociçtçs anonymes 

(SA), les sociçtçs Þ responsabilitç limitçe (SARL), les sociçtçs par actions simplifiçes (SAS), les sociçtçs civiles 

immobiliæres (SCI) ou les sociçtçs coopçratives de production (SCOP). 

Relævent, par exemple, de cette catçgorie de dçpenses : 

¶ sur les crçdits centraux  : les Trçteaux de France ɝ centre dramatique national, le thçàtre du Vieux-Colombier 

ou le thçàtre du Soleil ; 

¶ sur les crçdits dçconcentrçs : la quasi -totalitç des centres dramatiques nationaux ou le festival des 

Francofolies de La Rochelle.  

 

Transferts aux collectivitçs territoriales : 52,12 Mʁ en AE et 46,51 Mʁ en CP 

Ils sont versçs aux collectivitçs territoriales ou Þ des structures exploitçes en rçgie par les collectivitçs territoriales 

et cofinancçes par lɠÇtat. Cela concerne quelques scænes conventionnçes, opçras et orchestres en rçgion. 

 

Transferts aux autres collectivitçs : 284,51 Mʁ en AE et 287,42 Mʁ en CP 

Les transferts aux autres collectivitçs concernent principalement le soutien apportç aux structures Þ statut 

associatif. Elles repr çsentent la grande majoritç des dçpenses dɠintervention de lɠaction 1, Þ travers les subventions 

versçes aux çquipes artistiques et aux institutions culturelles relevant de ce statut juridique. 

 

B/ Prçsentation par administration concernçe et nature de crçdits   

 

 AE CP 

Crédits centraux 57 635 054 57 635 051 

Fonctionnement 53 116 723 53 116 723 
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Investissement 4 518 331 4 518 328 

Crédits déconcentrés 378 125 235 376 265 231 

Fonctionnement 358 478 517 358 478 517 

Investissement 19 646 718 17 786 714 

Total d®penses dôintervention - Action 1 435 760 289 433 900 282 

 

Le programme 131 poursuit la dçconcentration de ses crçdits, 1,45 Mʁ en AE et en CP dɠaides Þ des çquipes 

artistiques sont ainsi transfçrçs au PLF 2026 des crçdits centraux vers les crçdits dçconcentrçs pour lɠaction 1. 

 

1) Crçdits centraux ɝ intervention ɝ fonctionnement  : 53,12 Mʁ en AE et en CP 

 

Les diffçrents dispositifs de soutien au spectacle vivant du ministære, soutenus sur crçdits centraux dɠintervention 

sont les suivant s : 

 AE=CP 

Aides à la création et aux nouvelles écritures 3 289 291 

Soutien aux artistes et aux équipes artistiques 9 057 702 

Soutien aux institutions et lieux de création de diffusion 15 701 453 

Recherche, ressources et valorisation du patrimoine du spectacle vivant 13 482 946 

Festivals et résidences 11 585 331 

Total des d®penses dôintervention en fonctionnement Action 1 53 116 723 

 

Aides Þ la crçation et aux nouvelles çcritures  

Les crçdits dɠaides Þ la crçation et aux nouvelles çcritures permettent de soutenir des structures contribuant Þ la 

valorisation des çcritures contemporaines, avec pour exemples : 

- dans le domaine du thçàtre et des arts associçs, Artcena, la Chartreuse de Villeneuve-lez-Avignon et la Maison 

Anto ine Vitez, qui soutiennent les auteurs dramatiques et des traducteurs  ; 

- dans le domaine de la danse, un soutien particulier Þ lɠçcriture de films ; 

- dans le domaine de la musique, un fonds de crçation lyrique en partenariat avec la sociçtç des auteurs 

compositeurs dramatiques (SACD)  ; 

- dans le domaine de la diffusion pluridisciplinaire, un axe dɠaction sur le dçveloppement du numçrique. 

 

Soutien aux artistes et aux çquipes artistiques  

Si la rægle est lɠaccompagnement des artistes et des çquipes artistiques par les DRAC conformçment au dispositif 

ræglementaire des aides dçconcentrçes au spectacle vivant (ADSV), lɠadministration centrale finance dɠautres 

dispositifs nationaux qui donnent lieu Þ des dçlçgations de crçdits. Elle accompagne aussi, de maniære transitoire, 

la poursuite dɠactivitçs pour des artistes ayant dirigç des structures labellisçes (thçàtres nationaux, centres 

dramatiques ou chorçgraphiques nationaux) au sein dɠçquipes indçpendantes. Dans ce cas, lɠaccompagnement 

financier est encadrç par une convention dɠobjectifs de 3 ans au terme de laquelle lɠçquipe sera, sous rçserve de 

son bilan, soutenue par la DRAC de son choix.  

 

Soutien aux institutions et lieux de crçation et de diffusion  

Sont accompagnçes, dans ce cadre, des structures non labellisçes de crçation et de diffusion principalement dans 

le domaine thçàtral. 

Ces crçdits soutiennent les lieux thçàtraux suivants : lɠensemble des thçàtres de la Cartoucherie de Vincennes, le 

thçàtre du Vieux-Colombier, les Trçteaux de France - CDN financç sur crçdits centraux en raison de sa vocation 

itinçrante. Tous ces lieux ont une activitç de production significative et un rayonnement national, voire 

international, reposant, pour certains, sur la figure dɠun crçateur reconnu. 

Ces crçdits portent çgalement la subvention versçe Þ lɠassociation pour le soutien au thçàtre privç (ASTP) dont la 

mission est dɠaccompagner la prise de risque des thçàtres et des producteurs privçs, par diffçrents dispositifs revus 

en 2026, afin de contribuer Þ la diversitç et Þ la vitalitç de la crçation thçàtrale privçe et sa meilleure diffusion sur 

lɠensemble du territoire. Au-delÞ de cette subvention, lɠassociation peråoit la taxe fiscale sur la billetterie du thçàtre 

privç quɠelle redistribue par les aides quɠelle apporte. 
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Par ailleurs, lɠOffice national de diffusion artistique (ONDA) est soutenu au titre de sa mission de diffusion des 

őuvres thçàtrales, musicales et chorçgraphiques sur le territoire national et de mçdiateur entre professionnels 

franåais et çtrangers, en particulier dans le cadre europçen. 

 

Recherche, ressource et valorisation du patrimoine du spectacle vivant  

Ces crçdits permettront de soutenir les structures se distinguant comme pòles de ressources, de recherche et/ou 

de valorisation du patrimoine du spectacle vivant  : 

ɝ dans le domaine musical  : la Maison de la musique contemporaine (MMC), la Fondation Salabert et diverses 

sociçtçs savantes ainsi que lɠInstitut de Recherche et Coordination Acoustique/Musique (IRCAM) qui a pour missions 

de mener des travaux de recherche fondamentale et appliquçe dans le domaine sonore et musical et de favoriser 

la conception dɠőuvres nouvelles ; 

ɝ dans le doma ine chorçgraphique : avec un travail sur des numçrisations de fonds dɠarchives chorçgraphiques, 

lɠçdition de ressources patrimoniales en danse ou de portails numçriques et le soutien Þ la production de films de 

danse  ; 

ɝ dans le domaine du thçàtre, du cirque et des arts de la rue  : le soutien Þ Artcena (centre national des arts du 

cirque, de la rue et du thçàtre) finance notamment la commission dɠaide Þ la crçation dramatique, qui attribue 

annuellement des soutiens aux auteurs. Dans cette mème logique dɠaccompagnement, Artcena organise des Grands 

Prix de littçrature dramatique et contribue Þ lɠanimation de la filiære texte. 

 

Festivals et rçsidences  

Restent principalement financçs en administration centrale les festivals dɠenvergure internationale tels que le 

Festival dɠAvignon et le Festival international dɠart lyrique dɠAix-en-Provence.  

 

2) Crçdits centraux ɝ intervention ɝ investissement  : 4,52 Mʁ en AE et en CP 

 

Les prçvisions de dçpenses dɠintervention sur crçdits centraux dçdiçes aux opçrations dɠinvestissement se 

rçpartissent de la faåon suivante : 

 

Projets AE CP 

Festivals (Aix-en-Provence et Avignon) 250 000 250 000 

Association pour le soutien du théâtre privé (ASTP) 400 000 400 000 

Autres institutions de création et de diffusion 3 868 331 3 868 328 

Total des d®penses dôintervention en investissement Action 1 4 518 331 4 518 328 

 

Des subventions sont prçvues par convention annuelle avec les festivals dɠAvignon et dɠAix-en-Provence pour 

lɠentretien et le renouvellement des çquipements techniques.  

Les opçrations conduites par lɠassociation pour le soutien du thçàtre privç (ASTP) permettent la rçnovation des 

thçàtres privçs en partenariat avec la Ville de Paris et les thçàtres. Outre les crçdits obtenus par les thçàtres au titre 

des monuments historiques, ces dotations leur permettent de rçpondre aux besoins de remise aux normes des 

bàtiments, notamment en matiære de sçcuritç et dɠaccessibilitç. 

Enfin, une enveloppe globalisçe est prçvue pour soutenir les besoins dɠçquipement les plus urgents des lieux 

subventionnçs en administration centrale tels que : la remise Þ niveau des çquipements en lien avec la ville de Paris 

pour les thçàtres du site de la Cartoucherie de Vincennes, la poursuite de travaux de la Chartreuse Þ Villeneuve-læs-

Avignon, lɠacquisition de petits çquipements et dɠinstruments dɠçpoque par le Centre de musique baroque de 

Versailles.  

 

3) Crçdits dçconcentrçs ɝ intervention ɝ fonctionnement  : 358,48  Mʁ en AE et en CP 

 

Les crçdits dçconcentrçs dɠintervention en fonctionnement concernent le soutien apportç par lɠÇtat, en partenariat 

avec les collectivitçs territoriales, aux activitçs artistiques et culturelles mises en őuvre par les structures labellisçes 

ou conventionnçes, par les autres lieux de crçation et de diffusion du spectacle vivant, par les festivals, ou encore 

par les rçsidences et les çquipes artistiques indçpendantes sur lɠensemble du territoire. 
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Les labels et appellations de crçation et de diffusion du spectacle vivant 

 

Les labels de la crçation du spectacle vivant 

Le secteur du spectacle vivant sɠappuie sur un rçseau de 314 structures labellisçes, rçparties sur lɠensemble du 

territoire national, qui jouent un ròle clç dans la crçation, la diffusion et la dçmocratisation des őuvres artistiques. 

Ces structures, rçpartis entre onze labels distincts, couvrent une diversitç de disciplines allant du thçàtre aux arts 

de la rue, en passant par la danse, la musique, le cirque ou encore la marionnette  : les centres dramatiques nationaux 

(CDN), les centres chorçgraphiques nationaux (CCN), les pòles nationaux du cirque (PNC), les centres nationaux des 

arts de la rue et de lɠespace public (CNAREP), les scænes nationales (SN), les centres nationaux de crçation musicale 

(CNCM), les scænes de musiques actuelles (SMAC), les orchestres nationaux en rçgion, les opçras nationaux en 

rçgion, les centres de dçveloppement chorçgraphique nationaux (CDCN) et les centres nationaux de la marionnette 

(CNMa).Ces structures ont pour mission commune de rendre les őuvres accessibles Þ un public le plus large et 

diversifiç possible. 

 

Ce rçseau sɠinscrit dans un cadre lçgislatif et rçglementaire, dçfini par la loi relative Þ la libertç de crçation, Þ 

lɠarchitecture et au patrimoine (LCAP) de 2016, ainsi que par le dçcret n¯ 2017-432 du 28 mars 2017, qui encadre les 

modalitçs dɠattribution et de suivi des labels. Dix arrètçs publiçs en mai 2017, complçtçs par un arrètç ultçrieur du 

10 novembre 2021, prçcisent les missions et obligations spçcifiques Þ chaque label, garantissant ainsi une cohçrence 

dans leur  fonctionnement. Chaque structure labellisçe est liçe Þ lɠÇtat et aux collectivitçs territoriales par une 

convention pluriannuelle, qui fixe des objectifs concrets et mesurables, conformçment au cahier des missions 

propre Þ son label. Cette convention permet dɠassurer un suivi rçgulier et une çvaluation des actions mençes, tout 

en favorisant lɠadaptation aux enjeux locaux et nationaux. 

 

Les appellations  

Lɠappellation scæne conventionnçe dɠintçrèt national (SCIN) est attribuçe en reconnaissance de la qualitç dɠun projet 

artistique et culturel Þ travers lɠattribution de lɠune des trois mentions suivantes : « art et crçation ¹ pour des projets 

dçveloppant, Þ lɠçgard de disciplines artistiques spçcifiques, un travail solide et durable dɠaccompagnement des 

artist es et de facilitation de leur crçation ; « art, enfance, jeunesse  ¹ pour les actions exemplaires dans 

lɠaccompagnement de la crçation jeune public ; « art en territoire  ¹ pour les activitçs artistiques et culturelles allant 

Þ la rencontre des populations. 

Lɠappellation thçàtres lyriques dɠintçrèt national (TLIN), dçfinie par lɠarrètç du 5 mai 2017, vise Þ identifier et 

promouvoir des structures dont lɠobjet principal est la production et la diffusion de spectacles lyriques. Ces 

structures doivent proposer u n programme dɠactions artistiques et culturelles prçsentant un intçrèt gçnçral pour la 

crçation, le renouvellement, la valorisation et la dçmocratisation de ce rçpertoire et de ses formes. Six structures 

bçnçficient de cette appellation. 

 

Les autres dispos itifs dçdiçs au soutien au spectacle vivant  

 

Les autres lieux de crçation et de diffusion non labellisçs  

Les structures labellisçes constituent un rçseau dçdiç Þ la production et Þ la diffusion des őuvres des diffçrentes 

disciplines du spectacle vivant q ui maillent lɠensemble du territoire national. 

 

Les çquipes indçpendantes 

Les aides aux çquipes artistiques indçpendantes dans les domaines du thçàtre et des arts associçs, de la musique et 

de la danse ont çtç rçvisçes par le dçcret n¯ 2021-1608 du 8 dçcembre 2021 et lɠarrètç du 16 dçcembre 2021, dçtaillçs 

dans la circulaire dɠapplication du 1er mars 2022. La publication de ces textes reprçsente une nouvelle çtape dans 

lɠaccompagnement des artistes tout au long de leur parcours et dans le dçveloppement de leurs projets artistiques 

et culturels. Ils ont çtç adaptçs aux çvolutions du secteur, notamment en prenant en compte le temps de recherche, 

les nouvelles pratiques professionnelles, la mutualisation des çquipes artistiques et des collectifs dɠartistes, ainsi que 

lɠouverture Þ la production dçlçguçe. Ces mesures rçpondent çgalement aux çvolutions de la production et de la 

prçsentation des őuvres. 
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Les festivals  

Dans un contexte de fragilisation croissante des modæles çconomiques des festivals et dɠexposition accrue aux 

effets du changement climatique, plusieurs prioritçs se dçgagent : prçserver les festivals emblçmatiques et 

structurants pour une discipline ou un territoire donnç ; cibler plus fortement les festivals ayant un ròle dɠirrigation 

dans les territoires o÷ lɠoffre artistique et culturelle est træs faible, dans les objectifs du Plan Culture et Ruralitç ; 

favoriser lɠçmergence et le renforcement de festivals vertueux, pleinement inscrits dans la philosophie du plan 

« Mieux produire, mieux diffuser  ¹. Par ailleurs, lɠaccompagnement de la transition çcologique des festivals est 

effective gràce Þ lɠapplication du Cadre dɠaction et de coopçration pour la transformation çcologique (CACTç). 

 

Les rçsidences dɠartistes 

Dispositifs majeurs, les rçsidences jouent un ròle clç dans le dçveloppement des carriæres des artistes. En 2027, afin 

dɠamçliorer cet accompagnement en particulier dans les territoires o÷ lɠoffre culturelle permanente est limitçe 

(zones pçriurbaines et rurales ou territoires ultramarins), lɠÇtat poursuivra son soutien en veillant au maintien des 

conditions dɠaccueil et de rçmunçration des artistes, Þ la diversitç et la paritç, aux modæles innovants et visera Þ 

renforcer leur rayonnement national et international, notamment gràce Þ leur mise en rçseau. 

 

Les contrats de filiæres de musique 

Un contrat de filiære, signç entre lɠÇtat, le CNM, les rçgions et dɠautres collectivitçs, vise Þ organiser leur collaboration 

pour soutenir et dçvelopper les musiques actuelles Þ lɠçchelle rçgionale. Il dçfinit les actions possibles et rassemble 

les acteurs de la filiære autour de projets communs. 

 

Le plan « Mieux produire, mieux diffuser  ¹ 

Le plan « Mieux produire, mieux diffuser  ¹, lancç en 2024, vise Þ rçpondre aux difficultçs rencontrçes par 

lɠçcosystæme de la crçation artistique, au moyen de pratiques plus vertueuses en matiære de production et de 

diffusion. 9  Mʁ ont çtç affectçs au plan dæs 2024, abondçs en gestion 2025 de 3 Mʁ au titre du fonctionnement. Les 

crçdits ont çtç dçconcentrçs pour les structures labellisçes, conventionnçes ou les rçseaux qui sɠengagent dans la 

mise en őuvre du plan et qui bçnçficient dɠun soutien complçmentaire des collectivitçs territoriales dans la logique 

dɠun euro financç par lɠÇtat pour minimum un euro financç par les collectivitçs. 

Dçclinaison du plan « Mieux produire, mieux diffuser  ¹ Þ lɠinternational, la mise en place des pòles internationaux 

de production et de diffusion (PIPD) en 2025 pour  douze çtablissements artistiques, entraìnant præs de cinquante 

çtablissements partenaires, marque une çtape importante dans la stratçgie internationale du ministære de la Culture 

en faveur de la visibilitç des crçateurs franåais Þ lɠinternational. Lɠappui Þ ces regroupements dɠçtablissements se 

poursuit en 2027.  

 

4) Crçdits dçconcentrçs ɝ intervention ɝ investissement  : 19,65 Mʁ en AE et 17,79 Mʁ en CP 

 

Les crçdits prçvus concernent des opçrations de rçhabilitation, de restructuration ou de mises en sçcuritç et 

accessibilitç, prioritairement dçdiçes aux structures labellisçes, ainsi que les opçrations inscrites dans les contrats 

de plan Çtat-Rçgion et les contrats de convergence et de transformation. 

 

a) Opçrations inscrites dans les contrats de plan Çtat-Rçgion (CPER) et des contrats de convergence et de 

transformation ( CCT) : 12,37 Mʁ en AE et 11,04 Mʁ en CP 

 

Dans le cadre des CPER 2015 -2020  

0,8 Mʁ en CP sont demandçs en 2027 pour couvrir une partie des restes Þ payer des travaux pour la scæne nationale 

de la Rose des vents de Villeneuve dɠAscq ou le centre chorçgraphique national de Tours.  

 

Dans le cadre des CPER 2021 -2027  

Sur lɠaction 01 : 12,32 Mʁ en AE et 9,98 Mʁ en CP sont prçvus pour permettre Þ lɠÇtat de co-financer des projets 

dɠinvestissements structurants en rçgion en matiære de spectacle vivant : la rçhabilitation de la Citç des arts de la 

rue Þ Marseille en Provence-Alpes -Còte-dɠAzur, la rçnovation du site du centre de dçveloppement chorçgraphique 

national de la Manufacture Þ Bordeaux en Nouvelle-Aquitaine ou encore le centre dramatique national le Nest Þ 

Thion ville en Moselle.  
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Dans le cadre des CCT 2019 -2022  

Les opçrations inscrites au CCT 2019-2022 arrivent Þ terme. Des CP sont ainsi Þ prçvoir en Martinique pour clòturer 

les travaux Þ la Maison du Bælæ. 

 

Dans le cadre des CCT 2024 -2027  

0,05  Mʁ en AE et 0,2 Mʁ en CP sont Þ prçvoir pour la Guadeloupe sɠagissant des travaux du Centre rçgional de 

musique et danse traditionnelle ainsi que pour lɠappel Þ projet concernant les petits çquipements. 

 

b) Opçrations inscrites hors CPER et CCT : 7,28 Mʁ en AE et 6,74 Mʁ en CP 

 

Ces crçdits permettront de financer des opçrations telles que lɠacquisition dɠçquipements techniques et scçniques 

pour le thçàtre Jacques Cőur de Bourges dans le cadre de lɠçvænement « Bourges capitale europçenne de la 

Culture  ¹ prçvu en 2028. Par ailleurs, une enveloppe de 0,3  Mʁ servira Þ la restauration des orgues non protçgçs. 

 

  

 

 

ACTION (14,9 %) 

02 ɝ Soutien Þ la crçation, Þ la production et Þ la diffusion des arts visuels   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 152 070 453 155 650 124 0 0 

Dépenses de fonctionnement 67 471 920 67 471 920 0 0 

Subventions pour charges de 
service public 

67 471 920 67 471 920 0 0 

D®penses dôinvestissement 24 391 891 29 871 562 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
corporelles de lô£tat 

17 676 891 23 156 562 0 0 

Subventions pour charges 
d'investissement 

6 715 000 6 715 000 0 0 

D®penses dôintervention 60 206 642 58 306 642 0 0 

Transferts aux ménages 258 888 262 380 0 0 

Transferts aux entreprises 11 963 060 12 209 411 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

8 103 814 5 521 639 0 0 

Transferts aux autres collectivités 39 880 880 40 313 212 0 0 

Total 152 070 453 155 650 124 0 0 

 

La crçation contemporaine dans le secteur des arts visuels est un vecteur essentiel dɠçmancipation individuelle et 

collective ainsi quɠun facteur de cohçsion sociale. Cɠest un secteur çconomique Þ forte valeur ajoutçe, porteur 

dɠinnovation, de crçativitç, dɠemplois et dɠattractivitç. 

 

Lɠintervention financiære de lɠÇtat se traduit par un soutien aux artistes, aux artisans dɠart et aux institutions qui les 

accompagnent, tant pour  la production que la diffusion des őuvres dans toutes les formes de lɠexpression : 

peinture, sculpture, arts graphiques, photographie et vidço, mçtiers dɠart, mode, design, nouveaux mçdias et 

performance.  

 

En matiære de soutien aux crçateurs, la politique du ministære de la Culture repose sur des dispositifs dɠaides directes 

aux artistes et aux entreprises de la crçation (aides directes aux projets, soutien Þ lɠinstallation, rçsidences) et aux 
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professionnels, mais aussi sur des commandes artistiques condui tes par le Centre national des arts plastiques 

(CNAP) ou par les collectivitçs territoriales, avec le soutien de lɠÇtat. 

 

Afin de favoriser la diffusion de la crçation sur tout le territoire, le ministære, dans le cadre dɠun partenariat essentiel 

avec les collectivitçs territoriales, concourt au dçveloppement et Þ la diversitç des lieux dɠexposition, de production 

dɠőuvres contemporaines et dɠacquisition en soutenant en rçgion les centres dɠart contemporain dɠintçrèt national 

(CACIN), les Fonds rçgionaux dɠarts contemporain (FRAC), des rçsidences, des ateliers de fabrique artistique (AFA), 

des lieux de production, etc. La politique de labellisation inscrite dans la loi relative Þ la libertç de la crçation, Þ 

lɠarchitecture et au patrimoine (LCAP) permet de renforcer la structuration de ces rçseaux qui favorisent lɠaccæs du 

plus large public aux őuvres prçsentant les formes les plus actuelles des arts visuels. 

 

Au niveau central, le ministære soutient deux institutions au rayonnement national et international : le Jeu de Paume, 

spçcialisç dans la photographie, et le Palais de Tokyo qui repære et diffuse la crçation contemporaine sous toutes 

ses formes. Par ailleurs, afin de promouvoir la scæne artistique franåaise, le ministære accompagne des 

manifestations tel les que la Biennale de Venise, la Biennale de Lyon ou les Rencontres dɠArles. 

 

Le soutien aux lieux de production ainsi que les aides attribuçes par le CNAP en direction des çditeurs, des 

commissaires dɠexposition, des producteurs audiovisuels et des galeries participent aussi Þ cette politique dɠaide 

aux entreprises de la crçation et promeut la diversitç du champ des arts visuels. Lɠaction de lɠInstitut pour le 

financement du cinçma et des industries culturelles (IFCIC) contribue au dçveloppement çconomique des acteurs 

de lɠart, du design, de la mode et en facilitant lɠaccæs au financement bancaire pour ces entreprises. 

 

Le soutien aux entreprises de la crçation (arts graphiques et arts appliquçs, mçtiers dɠart, design, mode, etc.) 

constitue un axe for t et un atout pour lɠçconomie de notre pays. Ces savoir-faire, favorisçs par les politiques 

publiques de formation Þ la crçation et Þ la restauration ainsi que par lɠenvironnement riche de musçes et de centres 

dɠart, participent Þ la crçation dɠemplois et au rayonnement international.  

 

Depuis le 1 er janvier 2025, dans le cadre de la Stratçgie nationale pour les mçtiers dɠart (2023-2025), un nouvel 

çtablissement public, les Manufactures nationales - Sævres et Mobilier national - regroupant le Mobilier nation al, la 

Citç de la cçramique-Sævres et Limoges, les manufactures des Gobelins, Beauvais, Savonnerie - Atelier de recherche 

et de crçation, de dentelles dɠAlenåon et du Puy-en-Velay - forme le premier pòle public dçdiç aux mçtiers dɠart, 

avec neuf manufactur es en France et deux musçes nationaux. 

Lɠannçe 2027 sera marquçe par des çvçnements forts, avec une dimension nationale et internationale, Þ savoir 

lɠinstallation du Centre national des arts plastiques (Cnap) et de ses collections dans un nouveau bàtiment Þ Pantin ; 

le lancement dɠune manifestation inçdite, la Quinquennale, en octobre 2027, organisçe par le Palais de Tokyo en 

partenariat avec le Centre Pompidou et le Cnap, Þ Paris, en Ìle-de -France et dans plusieurs rçgions, dans le cadre du 

plan sur le ren forcement de la scæne franåaise des arts visuels et la poursuite du Bicentenaire de la Photographie 

jusquɠau 30 septembre 2027, dans toute la France et Þ lɠçtranger. 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les dçpenses de fonctionnement sɠçlævent Þ 67,47 ʁ en AE et en CP et correspondent aux subventions pour charges 

de services public versçs aux opçrateurs de lɠÇtat des arts visuels. La rçpartition est prçcisçe dans les fiches dçdiçes 

aux opçrateurs. 

A pçrimætre constant, les dotations des opçrateurs sont en træs lçgære augmentation en AE et en CP par rapport Þ 

2026. Cependant, cette apparente stabilitç comprend une baisse homogæne des dotations et quelques hausses 

pour tenir compte de la situation particuliære de certains çtablissements. 

 

DEPENSES DɠINVESTISSEMENT 

Les dçpenses dɠinvestissement sɠçlævent Þ 24,4  Mʁ en AE et 29,9 Mʁ en CP et se rçpartissent entre les dçpenses pour 

immobilisations corporelles de lɠÇtat et subventions pour charges dɠinvestissement. 
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Dçpenses pour immobilisations corporelles de lɠÇtat 

 

Les dçpenses dɠinvestissement spçcifique sɠçlævent Þ 17,68 Mʁ en AE et 23,16 Mʁ en CP. Ces crçdits sont destinçs 

au financement des projets suivants  : 

Projets  AE   CP  

Investissement cité de la Céramique - Sèvres (hangar de stockage)  5 500 000 

Relocalisation du CNAP sur le site de Pantin 4 300 000 4 300 000 

Rénovation du Palais de Tokyo 5 000 000 12 500 000 

Investissements Entretiens autres bâtiments 8 376 891 856 562 

Total des d®penses dôinvestissement en Action 02 19 676 891  25 156 562  

 

Projets en cours  

Au titre de la poursuite des chantiers, des crçdits sont dçdiçs Þ la construction du bàtiment de rçserves dit 

« Nouveau Magot  ¹ sur le site de la citç de la cçramique Þ Sævres (5,5 Mʁ en CP), la remise Þ niveau technique du 

Palais de Tokyo (5  Mʁ en AE et 12,5 Mʁ en CP) et le dçmçnagement pour finaliser la relocalisation du CNAP sur le 

site de Pantin (4,3  Mʁ en AE et en CP). 

 

Investissements pour lɠentretien des bàtiments 

Des crçdits sont prçvus pour la poursuite des travaux dɠurgence. Plusieurs çtudes et diagnostics techniques seront 

çgalement financçs afin dɠavoir une vision globale des travaux Þ mener Þ court et moyen termes sur diffçrents lieux, 

pour rçpondre aux nombreuses problçmatiques çnergçtiques, climatiques et sçcuritaires des biens et des 

personnes.  

 

Subventions pour charges dɠinvestissement 

 

Les dçpenses dɠinvestissement courant sɠçlævent Þ 6,72  Mʁ en AE et en CP, en baisse par rapport Þ 2026. La 

rçpartition est prçcisçe dans les fiches dçdiçes aux opçrateurs. 

 

DEPENSES DɠINTERVENTION 

Les dçpenses dɠintervention de lɠaction 2 sɠçlævent Þ 60,21 Mʁ en AE et 58,31 Mʁ en CP. 

 

A/ Prçsentation par catçgorie de crçdits 

 

Catégorie AE CP 

Transferts aux ménages 258 888 262 380 

Transferts aux entreprises 11 963 060 12 209 411 

Transferts aux collectivités territoriales 8 103 814 5 521 639 

Transferts aux autres collectivités 39 880 880 40 313 212 

Total des d®penses dôintervention - action 
2 

60 206 642 58 306 642 

 

Transferts aux mçnages : 0,26 Mʁ en AE et en CP  

Les transferts aux mçnages correspondent aux crçdits allouçs aux bçnçficiaires ne disposant pas du statut de 

travailleur indçpendant (aide individuelle Þ la crçation et Þ lɠinstallation). 

 

Transferts aux entreprises  : 11,96 Mʁ en AE et 12,21 Mʁ en CP 

Les transferts aux entreprises portent sur les crçdits consacrçs au soutien des artistes-auteurs, aux çditeurs, aux 

salons, aux associations et rçseaux professionnels, Þ la dotation de la sociçtç en charge du Palais de Tokyo et Þ celle 

du Jeu de Paume.  
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Transferts aux collectivitçs territoriales : 8,10 Mʁ en AE et 5,52 Mʁ en CP 

Les transferts aux collectivitçs territoriales concernent la participation des DRAC au financement notamment de 

rçsidences en arts visuels et des travaux sur des bàtiments relevant des collectivitçs territoriales, dans le cadre des 

opçrations immobiliæres des FRAC et des centres dɠart contemporain ou de la commande publique. 

 

Transferts aux autres collectivitçs : 39,88  Mʁ en AE et 40,31 Mʁ en CP 

Les transferts aux autres collectiv itçs sont dçdiçs aux structures Þ statut associatif (FRAC et CACIN qui sont 

majoritairement des associations), ainsi quɠaux crçdits dɠacquisition dɠőuvres dɠart et de charges de gestion des 

collections des FRAC.  

 

B/ Prçsentation par administration concernçe et nature de crçdit 

 

 AE CP 

Crédits centraux 20 239 767 20 239 767 

Fonctionnement 18 839 767 18 839 767 

Investissement 1 400 000 1 400 000 

Crédits déconcentrés 39 966 875 38 066 875 

Fonctionnement 31 841 875 31 841 875 

Investissement 8 125 000 6 225 000 

Total des d®penses dôintervention - Action 2 60 206 642 58 306 642 

 

1) Crçdits centraux ɝ intervention ɝ fonctionnement  : 18,84 Mʁ en AE et en CP 

 AE=CP 

Aides à la création et à la diffusion 2 182 686 

Soutien aux lieux de création et de diffusion 11 991 776 

M®tiers dôart, design et mode 4 665 304 

Total des d®penses dôintervention en fonctionnement - Action 2 18 839 767 

 

Aides Þ la crçation et Þ la diffusion  

Ces crçdits permettent de mettre en place des dispositifs de soutien aux professionnels de la crçation. Lɠobjectif 

de ces actions est de maintenir une diversitç de la programmation artistique dans les structures culturelles dçdiçes 

aux arts visuels, les grandes manifestations et salons, ainsi que les actions de valorisation et de promotion de la 

scæne franåaise notamment Þ lɠinternational. Le ministære de la Culture poursuit le renforcement de sa politique en 

soutien Þ la diversitç dans la photographie. 

Les crçdits sont çgalement dçployçs vers des lieux collaboratifs de production, sur lɠensemble du territoire, 

indispensables pour de nombreux artistes qui ne bçnçficient pas dɠatelier. Le dçveloppement des liens avec le 

monde du travail et de lɠentreprise est favorisç gràce au dispositif « Rçsidence dɠartiste en entreprise  ¹. 

La valorisation dɠactions en faveur de la prçsence de lɠart dans lɠespace public est mise en őuvre (commande 

publique, dispositif du 1  % artistique dans les bàtiments publics, programme de commandes privçes avec la charte 

« 1 immeubl e 1 őuvre ¹). 

Enfin, lɠeffort porte çgalement sur la structuration professionnelle du secteur par le biais des rçseaux professionnels 

et des travaux mençs par le Conseil national des professions des arts visuels (CNPAV). 

 

Soutien aux lieux de crçation et de diffusion   

Le Jeu de Paume a pour mission de promouvoir et diffuser la crçation dans le domaine de la photographie et de 

lɠimage fixe ou animçe ainsi que dɠassurer la valorisation culturelle des fonds photographiques patrimoniaux 

appartenant Þ lɠÇtat. 

Le Palais de Tokyo est un centre de crçation contemporaine et un espace dɠexpositions unique en son genre. Il 

dçveloppe une programmation artistique et culturelle croisant les rçflexions sociçtales et environnementales 

accompagnçe dɠune politique en direction des publics innovante et inclusive.  

Le ministære renforce çgalement son action et offre une meilleure visibilitç aux projets des acteurs de la scæne 

artistique franåaise du secteur des arts visuels en favorisant les coproductions, les coopçrations dans une logique 
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dɠçcoconception et en encourageant les itinçrances, prenant pleinement en compte une dynamique de mise en 

rçseau. 

 

Soutien aux mçtiers dɠart, design et mode  

Le ministære de la Culture et le ministære en charge des Petites et Moyennes Entreprises, du Commerce et de 

lɠArtisanat ont engagçs une Stratçgie Nationale en faveur des Mçtiers dɠArt (SNMA) de 2023 Þ 2025. Cette stratçgie 

sɠest dçployçe pour valoriser les mçtiers dɠart aupræs de la jeunesse, former et transmettre les savoir-faire 

dɠexcellence et dçvelopper lɠancrage territorial des acteurs. Elle visait aussi Þ soutenir la recherche, lɠinnovation et 

la crçation ainsi quɠÞ dçvelopper le rayonnement international des savoir-faire et des artisans du territoire. Depuis 

2026, elle se poursuit sur les budgets propres des structures (Manufactures nationales, Institut des savoir -faire 

franåais) et du ministære. 

Le design et la mode reprçsentent des enjeux culturels et çconomiques forts. Ils constituent des secteurs 

stratçgiques pour la France et son rayonnement international. Le ministære poursuit son action de soutien aux 

crçateurs et Þ leurs rçseaux professionnels dans ses deux secteurs, en contribuant au financement dɠorganismes 

favorisant la diffusion, dɠçvænements de valorisation, de bourses de recherche et de prix.  

 

2) Crçdits centraux ɝ intervention ɝ investissement  : 1,40 Mʁ en en AE et en CP 

 

Projets AE CP 

Palais de Tokyo 650 000 650 000 

Autres institutions de création et de diffusion 750 000 750 000 

Total des dépenses dôintervention en investissement Action 
2 

1 400 000 1 400 000 

 

Au-delÞ de la subvention dɠinvestissement destinçe au Palais de Tokyo, une enveloppe de 0,75 Mʁ en AE et en CP 

est consacrçe Þ lɠçquipement ou aux travaux urgents des lieux subventionnçs par lɠadministration centrale. Il sɠagit 

notamment du Jeu de Paume, de la fondation des artistes et de la fondation La Ruche.  

 

3) Crçdits dçconcentrçs ɝ intervention ɝ fonctionnement  : 31,84 Mʁ en AE et en CP 

 

Les labels de la crçation et de diffusion en matiære dɠarts visuels et centres dɠart conventionnçs (19,1 Mʁ en AE et 

CP) 

 

Le soutien aux artistes et Þ la diffusion des arts plastiques sɠappuie sur un rçseau de plus de 70 structures labellisçes 

et conventionnçes rçparties sur tout le territoire, bçnçficiant du soutien financier du ministære de la Culture. Les 22 

Fonds rçgionaux dɠart contemporain (FRAC) et les 49 centres dɠart contemporain labellisçs dɠintçrèt national 

(CACIN) accueillent chaque annçe plus de 3,4 millions de visiteurs (enquètes annuelles 2024). 

 

Les Fonds rçgionaux dɠart contemporain (FRAC) 

Fruits de la politique partenariale de lɠÇtat avec les rçgions, les FRAC portent un projet artistique et culturel dɠintçrèt 

gçnçral contribuant au soutien et au dçveloppement de la crçation contemporaine dans le domaine des arts visuels. 

Cette mission se dçcline par une politique dɠacquisition et de diffusion dɠőuvres, au plus præs des habitants dɠun 

territoire. La diversitç des collections, des projets artistiques et culturels ainsi que les nombreux projets territoriaux 

sont au cőur de leurs actions. Les FRAC sont des outils de proximitç ; ils dçploient des projets hors les murs dans 

lɠespace public ou en milieu rural aupræs des publics scolaires et pour la population en favorisant la rencontre et les 

çchanges autour de lɠart actuel. 

 

Les centres dɠart contemporain dɠintçrèt national (CACIN) et les autres centres dɠart contemporain conventionnçs 

Les centres dɠart sont des acteurs essentiels du secteur des arts visuels. Ils organisent des expositions, produisent ou 

coproduisent des őuvres dɠart, dont nombre dɠentre elles rejoignent ensuite des collections publiques. En 

soutenant lɠçmergence et la connaissance de nouvelles pratiques artistiques, ils sont des acteurs clçs de la 

promotion des artis tes. La recherche et la prospection sont au cőur des projets quɠils dçveloppent, tout comme la 

sensibilisation des publics Þ la crçation contemporaine. Les centres dɠart dçveloppent leurs actions au niveau 
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territorial, national et international. La partici pation de lɠÇtat sɠinscrit dans un financement partagç avec les 

collectivitçs territoriales, ajustç selon lɠactivitç du centre dɠart. 

 

Les autres dispositifs dçdiçs Þ la crçation et Þ la diffusion en matiære dɠarts visuels (12,74 Mʁ en AE et CP) 

 

Les ateli ers de fabrique artistique (AFA)  

Lieux de production et dɠexposition, intermçdiaires ou alternatifs, les AFA sont issus de la mise en commun 

dɠespaces de travail, dɠoutils de production et de ressources. Ils constituent le terrain dɠexpçrimentation de 

nouveaux modes collaboratifs dɠengagement des artistes. Ils se fondent sur une çconomie de la solidaritç. Sans 

constituer un rçseau Þ part entiære, les AFA contribuent Þ lɠçmergence des jeunes artistes. Dɠinitiatives træs diverses 

et agiles, ces lieux contribu ent de faåon dynamique Þ la reconnaissance de la diversitç des esthçtiques. 

 

Le soutien aux festivals et manifestations arts visuels  

Le ministære de la Culture dçploie depuis plusieurs annçes une politique forte en faveur des festivals et 

manifestations dçdiçes aux arts visuels, permettant de favoriser la diversitç de la crçation, la diffusion des őuvres 

contemporaines et lɠaccæs du public Þ lɠart sur lɠensemble du territoire. Ce soutien sɠinscrit dans une logique de 

structuration du secteur artistique, de valorisation des initiatives locales et de renforcement du lien entre artistes, 

institutions et publics.  

 

Le soutien aux rçsidences dans le domaine des arts visuels 

Les dispositifs en soutien aux rçsidences en arts visuels constituent un axe essentiel de la politique culturelle en 

faveur de la crçation contemporaine. Ces rçsidences offrent aux artistes un cadre propice Þ la recherche, Þ 

lɠexpçrimentation et Þ la production, en lien avec un territoire, un public et des structures locales. Elles permettent 

de  renforcer la prçsence artistique dans des contextes variçs ɞ urbains, ruraux ou patrimoniaux ɞ tout en 

favorisant les çchanges entre les artistes, les professionnels et les habitants. 

 

La structuration professionnelle et le dçveloppement des arts visuels  

Les Schçmas dɠorientation pour le dçveloppement des arts visuels (SODAVI) permettent depuis plusieurs annçes de 

territorialiser les politiques publiques dans ce secteur en favorisant la mise en rçseau dans une logique de filiære. ¾ 

ce jour, le programme 1 31 participe au financement de 18 SODAVI. Ils traitent de problçmatiques variçes : la 

rçmunçration et la mobilitç des artistes, les parcours de formation et de professionnalisation, lɠamçlioration des 

conditions dɠexercice des artistes et le dçveloppement territorial en lien avec les publics. De ces dçmarches de 

consultation large dçcoulent des plans dɠactions, adaptçs aux rçalitçs de chaque territoire, destinçs Þ renforcer la 

filiære des arts visuels (contrats de filiære Nouvelle-Aquitaine, Normandie, Sein e-Saint -Denis, charte Grand Est, pòle 

ressource pour les arts visuels Þ La Rçunion, etc.). 

 

Les aides individuelles aux artistes  

Les aides individuelles Þ la crçation (AIC) et les allocations pour lɠinstallation dɠatelier et lɠacquisition de matçriel 

(AIA) permettent aux artistes de concrçtiser leurs projets crçatifs tout en amçliorant leurs conditions de travail et 

de production. Attribuçes sur recommandation des commissions rçgionales consultatives, ces aides accompagnent 

particuliærement les artistes en dçbut de carriære, favorisant le dçveloppement de leur parcours et lɠamçlioration 

de leurs conditions dɠexercice professionnel. 

 

Les aides aux projets  

Les aides ponctuelles aux projets concernent principalement lɠaccompagnement dɠinitiatives de structures 

associatives de production ou de diffusion sur les territoires, offrant un soutien pour des projets et des expositions 

dɠartistes çmergents, majoritairement issus des çcoles dɠart. Il sɠagit dɠun accompagnement en dçbut dɠactivitç, 

favorisant lɠinsertion des artistes -auteurs.  

 

Le soutien Þ la photographie 

Lɠaction en faveur de la photographie est conduite par les services dçconcentrçs, avec des moyens spçcifiquement 

dçdiçs aux lieux consacrçs Þ la photographie ainsi quɠÞ la mise en őuvre dɠun programme expçrimental de 

rçsidences, intitulç « Capsules  ¹. Ce financement complæte les dispositifs gçnçraux çgalement applicables Þ la 
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photographie, notamment le soutien aux structures labellisçes, aux autres lieux dɠexposition, aux aides aux projets, 

aux AIC et AIA , ainsi quɠaux festivals, biennales et rçsidences. 

 

Les mçtiers dɠart, design, mode 

Outre les çtablissements publics du ministære qui jouent un ròle majeur dans ce domaine ɞ notamment les 

Manufactures nationales ɞ, plusieurs lieux de production, de recherche et de rçsidences de crçation bçnçficient 

du soutien territorial des DRAC. Parmi eux, figurent le Centre international de recherche sur le verre et les arts 

plastiques (CIRVA) Þ Marseille, le Centre de recherche sur les arts du feu et de la terre (CRAFT) Þ Limoges, ainsi que 

la Citç du design Þ Saint-Çtienne et la Citç internationale de la tapisserie Þ Aubusson. 

 

4) Crçdits dçconcentrçs ɝ intervention ɝ investissement  : 8,13 Mʁ en AE et 6,23 Mʁ en CP 

 

Afin dɠamçliorer les conditions dɠexercice et lɠattractivitç des FRAC, des centres dɠarts et des diffçrentes institutions 

dɠarts visuels, un programme dɠinvestissement a çtç engagç depuis une dizaine dɠannçes sous lɠimpulsion des 

collectivitçs territoriales, avec lɠaide de lɠÇtat. Ce dispositif a pour objectif de doter les acteurs dɠinfrastructures 

conformes aux normes internationales en matiære de crçation, de conservation ou de diffusion des őuvres, tout en 

prçvoyant des surfaces dɠexposition adaptçes ainsi que des espaces dçdiçs Þ la mçdiation culturelle et Þ 

lɠçlargissement des publics. 

 

a) Opçrations inscrites dans les contrats de plan Çtat-Rçgion (CPER) et dans les contrats de convergence et de 

transformation (CCT)  : 1,46 Mʁ en AE et 0,64 Mʁ en CP 

 

Dans le cadre des CPER 2021 -2027  : 

1,46 Mʁ en AE et 0,58  Mʁ en CP financeront la rçhabilitation ou la crçation de lieux agissant sur le domaine des arts 

visuels, tels que lɠemmçnagement du FRAC Picardie au sein de la PIC dɠAmiens. 

 

b) Opçrations inscrites hors CPER et hors CCT : 6,66 Mʁ en AE et 5,59 Mʁ en CP 

 

2,4 Mʁ en AE et en CP seront consacrçs aux acquisitions dɠőuvres pour les 22 FRAC et aux charges des collections 

affçrentes, qui sɠinscrivent pleinement dans une logique dɠinvestissement Þ travers lɠenrichissement des collections. 

Cette politique a p our objectif de poursuivre le dçveloppement dans chaque rçgion de France dɠune collection dɠart 

contemporain de træs haut niveau, dans une perspective de soutien aux artistes et de sensibilisation du public le 

plus large Þ la crçation contemporaine gràce, notamment, Þ une diffusion en dehors des lieux institutionnels de lɠart 

contemporain.  

2,8 Mʁ en AE et en CP sont prçvus au titre de la commande publique dçconcentrçe. Cette procçdure de commande 

ou dɠaide aux projets permet aux commanditaires, majoritairement des collectivitçs territoriales, de rçaliser des 

projets artistiques novateurs conåus pour lɠespace public et qui interviennent dans lɠamçnagement ou la 

requalification dɠespaces urbains ou de zones rurales. Ces crçdits sont dçlçguçs en cours de gestion en DRAC en 

fonction des demandes reåues. 
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ACTION (6,8 %) 

06 ɝ Soutien Þ l'emploi et structurations des professions  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 69 719 160 69 719 160 0 0 

D®penses dôintervention 69 719 160 69 719 160 0 0 

Transferts aux entreprises 64 000 000 64 000 000 0 0 

Transferts aux autres collectivités 5 719 160 5 719 160 0 0 

Total 69 719 160 69 719 160 0 0 

 

Le ministære de la Culture mæne une action en faveur de lɠemploi dans le secteur culturel Þ travers diffçrents 

dispositifs  : 

 

- Le fonds national pour lɠemploi pçrenne dans le spectacle (FONPEPS) est destinç aux entreprises du spectacle 

vivant et enregistrç ainsi quɠaux artistes et techniciens quɠelles emploient. Les aides, primes et subventions portçes 

par ce fonds ont vocation Þ agir directement sur la crçation dɠemplois pçrennes. 

 

- Le fonds de professionnalisation et de solidaritç est un dispositif de soutien professionnel mis en place par lɠÇtat 

le 1er avril 2007. Il propose des solutions pçrennes aux artistes et aux techniciens du spectacle en difficultç, afin 

quɠils puissent poursuivre ou renouer avec une carriære professionnelle. Ce fonds est constituç : 

- dɠun volet indemnisation, gçrç par France Travail pour le compte du ministære en charge du travail, permettant 

dɠassurer un soutien financier aux artistes et techniciens arrivant au terme de leurs droits Þ lɠassurance chòmage par 

le biais dɠun complçment dɠindemnisation ou dɠallocations spçcifiques. Lɠallocation de professionnalisation et de 

solidaritç (APS) et lɠallocation de fin de droits (AFD) sont les deux aides versçes dans ce cadre  ; 

- dɠun volet professionnel et social, gçrç par le groupe AUDIENS pour le compte du ministære de la Culture, destinç 

Þ conseiller et Þ accompagner les artistes et techniciens en difficultç par des consultants spçcialisçs en gestion de 

carriæres. Il permet de financer des actions dɠaide et de soutien passant par lɠçtablissement dɠun diagnostic, la 

construction ou lɠaccompagnement dɠun projet professionnel. 

 

Sur le champ des artistes -auteurs , le ministære de la Culture poursuit la mise en őuvre du plan Þ destination des 

artistes -auteurs annoncç le 11 mars 2021, dont les mesures ont pour objectif de sauvegarder le tissu crçatif et de 

revaloriser durablement la place des auteurs dans les diffçrents secteurs de la Crçation. 

 

La montçe en charge du plan Artistes -Auteurs ainsi que le dçploiement dɠune politique ambitieuse Þ leur çgard 

nçcessitent de prçvoir : 

- la crçation dɠune plateforme numçrique Þ destination des auteurs (mesure n¯ 6), un tel projet nçcessitant 

lɠaccompagnement du ministære pour le portage du projet et son dçploiement ; 

- lɠaccompagnement de la recomposition du conseil dɠadministration de lɠorganisme de gestion de la sçcuritç sociale 

des artistes -auteurs, laquelle, en application de lɠarticle 8 de la loi de financement de la sçcuritç sociale (LFSS) du 30 

dçcembre 2025, devra tenir compte du rçsultat des çlections professionnelles par branches qui devront ètre 

organisçes en 2027. Lɠorganisation de ces çlections nçcessitera la mobilisation de ressources importantes, estimçes 

Þ 2 Mʁ sur les 2,7 Mʁ prçvus dans le programme de travail artistes-auteurs.  

- lɠaccæs des auteurs Þ leurs droits sociaux (mesure n¯ 3) ; dans un contexte de fragilisation de la profession, dçjÞ 

installçe dans une situation de prçcaritç avant la crise sanitaire, lɠaction du ministære en faveur des artistes-auteurs 

vise lɠaccæs rçel aux droits sociaux au cours de la vie de lɠartiste et nçcessite de renforcer lɠaction sociale. 

 

Par ailleurs, le ministære continuera en 2027 Þ prendre en charge la compensation de la hausse de la contribution 

sociale gçnçralisçe (CSG) pour les artistes -auteurs prçvue par le dçcret n¯ 2018-356 du 15 mai 2018 instituant une 

mesure de soutien au pouvoir dɠachat des artistes-auteurs pour lɠannçe 2018 et par le dçcret n¯ 2019-422 du 7 mai 

2019 instit uant des mesures de soutien au pouvoir dɠachat des artistes-auteurs pour 2019 et les annçes suivantes. 
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Ce renforcement de la prise en charge de la hausse de la CSG matçrialise lɠengagement du ministære dans la durçe 

pour dçfendre le pouvoir dɠachat des artistes-auteurs.  

 

Enfin, les aides aux organisations professionnelles dɠemployeurs et syndicales de salariçs contribuent Þ la 

structuration professionnelle du secteur notamment par leur participation aux instances de dialogue social (Conseil 

national des pro fessions du spectacle -CNPS) et par le ròle de conseil juridique, çconomique, social et culturel 

quɠelles jouent aupræs de leurs adhçrents. 

 

DEPENSES DɠINTERVENTION 

Les dçpenses dɠintervention de lɠaction 6 sɠçlævent Þ 69,72 Mʁ en AE et en CP. 

 

A/ Prçsentation par catçgorie de crçdits 

 

Transferts aux entreprises  : 64 Mʁ en AE et en CP 

Les transferts aux entreprises comprennent notamment les versements Þ lɠACOSS (Agence Centrale des Organismes 

de Sçcuritç Sociale) et Þ lɠASP (Agence de Service et de Paiement). 

 

Transferts aux autres collectivitçs : 5,72 Mʁ en AE et en CP 

Les transferts aux collectivitçs bçnçficient aux organismes professionnels et syndicaux ainsi quɠaux structures 

participant au programme de travail artistes -auteurs.  

 

B/ Prçsentation par administration concernçe et nature de crçdit 

 

 AE CP 

Crédits centraux 69 719 160 69 719 160 

Fonctionnement 69 719 160 69 719 160 

Investissement   

Crédits déconcentrés 0 0 

Fonctionnement   

Investissement   

Total dépenses dôintervention - Action 6 69 719 160 69 719 160 

 

1. Soutien Þ lɠemploi et accompagnement professionnel des artistes et techniciens : 43 Mʁ en AE et en CP 

 

Le soutien Þ lɠemploi et lɠaccompagnement professionnel des artistes et techniciens du spectacle sɠarticulent autour 

de la structuration du secteur dɠune part et du soutien Þ lɠemploi dɠautre part, via le dispositif du FONPEPS. 

 

1.1 Accord EDEC  : 0,16 Mʁ 

 

Le bilan positif de lɠaccord EDEC (engagement dçveloppement et compçtence) signç le 30 septembre 2018 et arrivç 

Þ çchçance Þ la fin du premier semestre 2023 a conduit les branches professionnelles, le ministære de la Culture et 

le ministære en charge de lɠEmploi Þ sɠengager dans la signature dɠun nouvel accord pour les prochaines annçes. 

Outre la poursui te des actions de certification des compçtences professionnelles, dɠaccompagnement des petites 

entreprises dans la structuration de leur fonction de ressources humaines et de sçcurisation des parcours 

professionnels des artistes et techniciens, lɠaccord permet dɠengager des actions de transformation du secteur afin 

de dçvelopper lɠattractivitç des mçtiers de la filiære actuellement confrontçe Þ des tensions de recrutement, et 

dɠanticiper et dɠaccompagner les besoins en compçtence induits par la transition çcologique en cours et par le 

dçveloppement de lɠintelligence artificielle. 
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1.2 Fonds de professionnalisation  : 2,3 Mʁ 

 

Le fonds de professionnalisation et de solidaritç a çtç mis en place Þ la suite de la convention-cadre conclue entre 

lɠÇtat et le Groupe AUDIENS (caisse de cotisations sociales et de prestations complçmentaires dans les domaines 

de lɠaudiovisuel, de la communication, de la presse et du spectacle) depuis le 1er avril 2007 pour le volet 

professionnel et social du fonds qui agit en comp lçmentaritç du systæme dɠindemnisation de Pòle emploi. 

 

1.3 Soutien Þ lɠemploi 

 

Le FONPEPS constitue le principal dispositif de soutien Þ lɠemploi. Il est complçtç par le Fonds de 

professionnalisation, dispositif social qui vient en aide aux artistes et te chniciens en risque de dçsinsertion 

professionnelle.  

 

1.3.1 Le dispositif du FONPEPS  

 

Le dispositif du FONPEPS se dçcompose en 5 mesures gçrçes par 3 opçrateurs diffçrents. 

 

1.3.1.1 Trois aides instruites par lɠAgence des services de paiement (ASP) : 39,14 Mʁ  

Les aides du FONPEPS gçrçes par lɠASP ont pour objet de contribuer Þ structurer lɠemploi dans le secteur du 

spectacle vivant et enregistrç et Þ rçduire la prçcaritç des artistes et des techniciens intermittents en favorisant 

notamment les embauches Þ durçe indçterminçe, lɠallongement des contrats ainsi que le respect des normes 

sociales lçgales et des accords collectifs. 

Rçformçes en 2019 et renforcçes pour accompagner la sortie de crise sanitaire de juillet 2021 Þ aoùt 2022, ces aides 

financiæres ont çtç adaptçes et prolongçes jusquɠen 2025 par le dçcret n¯ 2023 -21 du 23 janvier 2023. Le dçcret 

n ̄2025 -1424 du 30 dçcembre 2025 prçvoit la prolongation du dispositif pour trois ans et intægre une rçforme des 

aides. Ce volet dɠaides se compose de trois aides financiæres : 

- le dispositif de soutien Þ lɠemploi du plateau artistique de spectacles vivants diffusçs dans des salles de petite jauge 

(APAJ) (dçcret n¯ 2018-574 du 4 juillet 2018). Cette aide a pour objectif dɠaugmenter le plateau artistique, le nombre 

de reprçsentations, et par voie de consçquence la durçe des contrats ; 

- le dispositif de soutien Þ lɠemploi dans le secteur de lɠçdition phonographique (ADEP) (dçcret n¯ 2017-1046 du 10 

mai 2017) qui favorise lɠemploi dans ce secteur ; 

- lɠaide unique Þ lɠembauche (dçcret n¯ 2019-1011 du 1er octobre 2019 relatif au Fonds national pour lɠemploi pçrenne 

dans le spectacle) versçe pour la conclusion dɠun CDD de longue durçe ou dɠun CDI. Cette aide unique a pour 

objectif la structuration et la stabilitç du secteur par lɠallongement des contrats. 

 

1.3.1.2 GIP Cafçs-Cultures  : 0,74 Mʁ 

 

Le GIP Cafçs-Cultures du FONPEPS est un dispositif de soutien dans le secteur des cafçs-cultures (cafçs et 

restaurants) qui tend Þ soutenir lɠorganisation de spectacles vivants dans les çtablissements appliquant la 

convention collective des HCR (Hòtels, Cafçs et Restaurants). En 2023, le GIP cafçs-cultures a dçcidç la crçation 

dɠun second fonds, destinç au secteur de lɠemploi artistique occasionnel, dont les bçnçficiaires sont principalement 

les communes de moins de 3  500 habitants et les EPCI de moins de 7  000 habitants, ainsi que le secteur culturel 

associatif (lieux de proximitç, comitçs des fètes, fètes votivesɨ). 

 

1.3.1.3 LɠAGEDATI : 0,66  Mʁ 

Lɠaide Þ la garde de jeunes enfants pour les artistes et les techniciens intermittents du spectacle (AGEDATI) permet 

la prise en charge dɠune partie des frais de gardes pour les artistes et techniciens travaillant en-dehors des horaires 

classiques de garde (travail en soirçe et en fin de semaine) et est gçrçe par Audiens pour un montant de 0,66 Mʁ en 

AE et en CP.  
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2 Structuration des professions des artistes -auteurs  : 

 

2.1 Programme de travail artistes -auteurs  : 2,7 Mʁ 

 

Le plan artistes -auteurs sɠarticule autour de trois axes principaux  : 

- dçvelopper les droits sociaux fondamentaux des artistes-auteurs  ; 

- amçliorer la situation çconomique des artistes-auteurs  ; 

- donner aux artistes -auteurs les moyens dɠètre mieux reprçsentçs et mieux associçs aux rçflexions et nçgociations 

qui les concernent.  

 

Les 15 mesures de ce plan, quɠelles soient en cours de mise en őuvre ou en cours de dçploiement, nçcessitent des 

crçdits pour dçvelopper la politique de soutien aux auteurs. Ces mesures visent Þ : 

- Assurer lɠaccæs rçel des artistes-auteurs Þ leurs droits sociaux au travers du renforcement de lɠaccæs Þ la 

formation professionnelle, de lɠaction sociale et du dçveloppement de mesures spçcifiques Þ destination des 

artistes -auteurs  ; 

- Accompagner la transformation de la sçcuritç sociale des artistes -auteurs (SSAA), dont les nouvelles 

missions ont çtç prçvues par lɠarticle 8 de la LFSS du 30 dçcembre 2025, parmi lesquelles la dçfinition des 

orientations gçnçrales de lɠaction sociale dçdiçe aux artistes-auteurs et lɠaccompagnement social, qui sera 

cofinancç par le ministære de la Culture. Ces dispositifs sont clçs pour rçpondre aux difficultçs rencontrçes 

par la population des artistes -auteurs  ; 

- Poursuivre le dçploiement de lɠobservatoire de lɠactivitç des artistes-auteurs, qui permet depuis son 

lancement en septembre 2023 dɠanalyser lɠçvolution de la rçmunçration des auteurs et de davantage cibler 

les politiques publiques Þ destination de cette population. Cet observatoire pourra effectuer des çtudes 

conjoncturelles træs attendues, notamment sur lɠimpact de lɠIA ; 

- Amçliorer lɠaccæs aux ressources professionnelles au travers du projet de crçation dɠune plateforme 

numçrique en ligne dçdiçe au rçgime des artistes-auteurs et accessible Þ tous (au premier trimestre 2027). 

Lɠobjectif est de mettre Þ disposition des artistes-auteurs les informations de nature juridique, sociale et 

fiscale fiables et nçcessaires Þ leur installation jusquɠÞ la fin de leur activitç, alors que les informations 

accessibles sont parfois incomplætes voire variables selon les sources. Dans le cadre dɠun marchç public, le 

ministære est accompagnç par une agence chargçe de lɠçlaboration de lɠarborescence, la construction des 

pages, la rçdaction et lɠçlaboration et la mise en place de tests utilisateurs de cette plateforme  ; 

- Dçvelopper les soutiens aux artistes-auteurs au travers de la mise en place de conventions avec les diffçrents 

organismes qui les accompagnent dans leur activitç, tels que les organismes de gestion collective (OGC) ou 

les organisations professionnelles. Pa rmi ces soutiens, on compte par exemple les conventions passçes entre 

le ministære de la culture et la SACD pour le soutien Þ lɠçcriture dramatique et le soutien au fonds de crçation 

lyrique  ; 

- Mieux protçger les droits des artistes-auteurs en assurant le ur rçmunçration systçmatique en contrepartie 

de la diffusion numçrique de leurs őuvres y compris sur le site du ministære de Culture. Cette mesure sɠinscrit 

dans la continuitç du plan artistes auteurs en visant Þ permettre aux auteurs de mieux vivre de leur activitç 

par un meilleur respect de leurs droits  ; 

- Favoriser lɠinsertion professionnelle des artistes-auteurs bçnçficiaires du RSA par le dçveloppement du 

dispositif dɠaccompagnement associant France travail, lɠAFDAS et le ministære de la Culture çlaborç dans le 

cadre de la rçforme du RSA. 

 

2.2 Soutien aux organismes professionnels et syndicaux  : 3,02 Mʁ 

 

Les crçdits relatifs au soutien des organisations professionnelles dɠemployeurs et syndicales de salariçs sont au 

bçnçfice de toutes les disciplines : 

- pour le spectacle vivant  : critiques dramatiques, employeurs, fçdçrations professionnelles spçcialisçes (diffusion 

pluridisciplinaire, cirque, arts de la rue, marionnette, çcrivains du thçàtre, thçàtre itinçrant, jazz, professionnels des 

musiques actuelles, orchestres, compositeu rs de musique, facture instrumentale, directeurs de thçàtres privçs, 

auteurs, fçdçrations de syndicats de salariçs ou dɠemployeurs, etc.) ainsi que le soutien aux associations des centres 
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chorçgraphiques nationaux et des centres de dçveloppement chorçgraphiques nationaux, ou encore des centres 

dramatiques nationaux.  

- pour les arts visuels  : Fçdçration des rçseaux dɠartistes auteurs plasticiens, structures associatives « ressources  ¹ 

telles que le congræs interprofessionnel de lɠart contemporain (CIPAC), lɠassociation nationale des arts de la mode, 

les associations PLATFORM pour les FRAC ou DCA (association franåaise de dçveloppement des centres dɠart). 

 

2.3 Compensation des contributions sociales  : 21 Mʁ 

 

Le ministære de la Culture finance les effets liçs Þ lɠaugmentation de la CSG pour les artistes-auteurs par le biais 

dɠune prise en charge de leurs cotisations sociales. 

Cette prise en charge constitue une rçponse pçrenne du ministære de la Culture face Þ lɠimpact de cette 

augmentation et Þ lɠengagement gouvernemental de neutralitç financiære que sous-tendait cette rçforme en 

prçservant les artistes-auteurs de toute perte de pouvoir dɠachat. 

La mise en place de cette mesure pçrenne est rendue possible par le transfert du recouvrement des cotisations 

sociales  des artistes -auteurs Þ lɠAgence centrale des organismes de sçcuritç sociale (ACOSS) depuis le 1er janvier 

2020.  
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Rçcapitulation des crçdits et emplois allouçs aux opçrateurs de l'Çtat 

RECAPITULATION DES CREDITS ALLOUES PAR LE PROGRAMME AUX OPERATEURS 

  LFI 2026 PLF 2027 

Opérateur financé (Programme chef de file) 
Nature de la dépense 

Autorisations 
dôengagement 

  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

AFR - Académie de France à Rome (P131) 5 536 109 5 536 109 5 667 773 5 667 773 

Subvention pour charges de service public 5 008 328 5 008 328 4 967 773 4 967 773 

Subvention pour charges d'investissement 527 781 527 781 700 000 700 000 

CND - Centre national de la danse (P131) 10 230 000 10 230 000 10 381 000 10 381 000 

Subvention pour charges de service public 9 700 000 9 700 000 9 900 000 9 900 000 

Subvention pour charges d'investissement 530 000 530 000 481 000 481 000 

EPCMPP - Etablissement public de la Cité de la musique - 
Philharmonie de Paris (P131) 

46 218 852 46 218 852 50 031 852 50 031 852 

Subvention pour charges de service public 44 768 852 44 768 852 48 715 852 48 715 852 

Subvention pour charges d'investissement 1 450 000 1 450 000 1 316 000 1 316 000 

CNAP - Centre national des arts plastiques (P131) 11 063 886 11 063 886 10 782 848 10 782 848 

Subvention pour charges de service public 8 713 886 8 713 886 8 649 848 8 649 848 

Subvention pour charges d'investissement 2 350 000 2 350 000 2 133 000 2 133 000 

Comédie Française (P131) 26 410 291 26 410 291 28 345 291 28 345 291 

Subvention pour charges de service public 25 704 291 25 704 291 27 704 291 27 704 291 

Subvention pour charges d'investissement 706 000 706 000 641 000 641 000 

Ensemble intercontemporain (P131) 4 370 000 4 370 000 0 0 

Subvention pour charges de service public 4 370 000 4 370 000 0 0 

EPPGHV - Etablissement public du parc et de la grande halle de la 
Villette (P131) 

26 698 083 26 698 083 26 582 083 26 582 083 

Subvention pour charges de service public 22 198 083 22 198 083 22 498 083 22 498 083 

Subvention pour charges d'investissement 4 500 000 4 500 000 4 084 000 4 084 000 

Manufactures nationales, Mobilier-Sèvres (P131) 56 840 288 56 840 288 57 736 299 57 736 299 

Subvention pour charges de service public 52 563 288 52 563 288 53 854 299 53 854 299 

Subvention pour charges d'investissement 4 277 000 4 277 000 3 882 000 3 882 000 

Opéra-comique (P131) 13 680 000 13 680 000 13 521 000 13 521 000 

Subvention pour charges de service public 13 180 000 13 180 000 13 067 000 13 067 000 

Subvention pour charges d'investissement 500 000 500 000 454 000 454 000 

Opéra national de Paris (P131) 111 551 716 111 551 716 110 168 716 110 168 716 

Subvention pour charges de service public 106 551 716 106 551 716 105 632 716 105 632 716 

Subvention pour charges d'investissement 5 000 000 5 000 000 4 536 000 4 536 000 

Chaillot ï Théâtre national de la Danse (P131) 14 970 000 14 970 000 14 780 000 14 780 000 

Subvention pour charges de service public 14 245 000 14 245 000 14 122 000 14 122 000 

Subvention pour charges d'investissement 725 000 725 000 658 000 658 000 

TNC - Théâtre national de la Colline (P131) 11 140 000 11 140 000 10 998 000 10 998 000 

Subvention pour charges de service public 10 580 000 10 580 000 10 489 000 10 489 000 

Subvention pour charges d'investissement 560 000 560 000 509 000 509 000 

TNO - Théâtre national de l'Odéon (P131) 14 385 000 14 385 000 14 216 000 14 216 000 

Subvention pour charges de service public 13 840 000 13 840 000 13 721 000 13 721 000 

Subvention pour charges d'investissement 545 000 545 000 495 000 495 000 

TNS - Théâtre national de Strasbourg (P131) 11 410 000 11 410 000 11 270 000 11 270 000 

Subvention pour charges de service public 10 910 000 10 910 000 10 816 000 10 816 000 

Subvention pour charges d'investissement 500 000 500 000 454 000 454 000 

Total 364 504 225 364 504 225 364 480 862 364 480 862 
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  LFI 2026 PLF 2027 

Opérateur financé (Programme chef de file) 
Nature de la dépense 

Autorisations 
dôengagement 

  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Total des subventions pour charges de service public 342 333 444 342 333 444 344 137 862 344 137 862 

Total des subventions pour charges d'investissement 22 170 781 22 170 781 20 343 000 20 343 000 

  

  

 

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DES OPERATEURS DONT LE PROGRAMME EST CHEF DE FILE 

   EMPLOIS EN FONCTION AU SEIN DES OPERATEURS DE L'ÇTAT  

  LFI 2026 PLF 2027 

Intitulé de l'opérateur ETPT 

rémunérés 
par dôautres 
programmes 

(1)  

ETPT 

rémunérés 
par ce 

programme 
(1)  

ETPT rémunérés 

par les opérateurs  

ETPT 

rémunérés 
par dôautres 
programmes 

(1)  

ETPT 

rémunérés 
par ce 

programme 
(1)  

ETPT rémunérés 

par les opérateurs  

sous 

plafond  

hors 

plafond  

dont 

contrats  
aidés  

dont 

apprentis  

sous 

plafond  

hors 

plafond  

dont 

contrats  
aidés  

dont 

apprentis  

AFR - Académie de France à Rome     47           47       

Chaillot ï Théâtre national de la Danse     136           135       

CNAP - Centre national des arts 
plastiques 

57   21       57   21       

CND - Centre national de la danse     98           97       

Comédie Française     397           395       

Ensemble intercontemporain     46                   

EPCMPP - Etablissement public de la 
Cité de la musique - Philharmonie de 
Paris 

    496           540       

EPPGHV - Etablissement public du parc 
et de la grande halle de la Villette 

    215           228       

Manufactures nationales, Mobilier-
Sèvres 

    591           594       

Opéra-comique     93           92       

Opéra national de Paris     1 476 68         1 472       

TNC - Théâtre national de la Colline     95           94       

TNO - Théâtre national de l'Odéon     130           129       

TNS - Théâtre national de Strasbourg     98           97       

Autre impact du sch®ma dôemplois 2027         -4    

Total ETPT 57   3 939 68     57   3 937       

 
(1) Emplois des opérateurs inclus dans le plafond d'emplois du ministère  
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   SCHEMA DɠEMPLOIS ET PLAFOND DES AUTORISATIONS D'EMPLOIS DES OPERATEURS DE L'ÇTAT  

  ETPT 

Emplois sous plafond 2026 3 939 

Extension en année pleine du schéma d'emplois de la LFI 2026 -14 

Impact du schéma d'emplois 2027 -5 

Solde des transferts T2/T3   

Solde des transferts internes   

Solde des mesures de périmètre   

Corrections techniques 17 

Abattements techniques   

Emplois sous plafond PLF 2027 
 
Rappel du sch®ma dôemplois 2027 en ETP 

3 937 
 

-9 
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Opçrateurs 

Avertissement  

Les çtats financiers des opçrateurs (budget initial 2026 par destination pour tous les opçrateurs, budget initial 2026 en comptabilitç budgçtaire pour 

les opçrateurs soumis Þ la comptabilitç budgçtaire et budget initial 2026 en comptabilitç gçnçrale pour les opçrateurs non soumis Þ la comptabilitç 

budgçtaire) sont publiçs sans commentaires dans le « Jaune opçrateurs ¹ et les fichiers plats correspondants en open data sur le site « data.gouv.fr  ¹. 

  

  

OPÇRATEUR 

AFR - Acadçmie de France Þ Rome  

  

Missions  

Rçgie par le dçcret n ̄2021-1229 du 25 septembre 202 1, lɠAcadçmie de France Þ Rome (AFR) est un çtablissement 

public administratif dont lɠobjet est de concourir Þ la vitalitç et au rayonnement de la scæne artistique et littçraire 

contemporaine, franåaise et çtrangære. 

  

¾ ce titre, lɠçtablissement a pour mission de soutenir et promouvoir la crçation, dɠaccueillir des artistes, des auteurs 

et des chercheurs en rçsidence et de leur apporter un soutien pour le dçveloppement de leur projet de crçation, 

de recherche ou dɠexpçrimentation. Il contribue çgalement au rayonnement des arts et de la culture Þ travers sa 

programmation artistique et culturelle ainsi quɠÞ la recherche en histoire de lɠart, plus particuliærement pour la 

pçriode sɠçtendant de la Renaissance Þ nos jours. Enfin, lɠAFR est chargçe de conserver, protçger et restaurer pour 

le compte de lɠÇtat, dɠassurer lɠçtude scientifique, de prçsenter au public et de valoriser les biens culturels qui font 

partie des collections dont elle a la garde ainsi que le domaine qui est mis  Þ sa disposition. 

  

Gouvernance et pilotage stratçgique 

Sam Stourdzç a çtç nommç directeur de lɠAFR par dçcret du Prçsident de la Rçpublique en date du 1er septembre 

2020 et renouvelç pour un second mandat. Ses prioritçs sont formalisçes au sein dɠune lettre de mission en date du 

30 septembre 2025 et qui doit dçboucher sur un contrat dɠobjectifs et de performance 2026-2033.  

  

Marie -Cçcile Zinsou a quant Þ elle çtç renouvelçe en tant que prçsidente du conseil dɠadministration le 31 octobre 

2024 pour un seco nd mandat de 3 ans.  

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P175 Patrimoines 824 822 824 822 

Subvention pour charges de service public 0 0 0 0 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 824 822 824 822 

P131 Création 5 536 5 536 5 668 5 668 

Subvention pour charges de service public 5 008 5 008 4 968 4 968 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 528 528 700 700 
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(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Total 6 360 6 358 6 492 6 490 

Subvention pour charges de service public 5 008 5 008 4 968 4 968 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 1 352 1 350 1 524 1 522 

 

La subvention pour charges de service public du programme 131 « Crçation ¹ sɠçlæve Þ 4 968  kʁ hors mise en rçserve, 

soit une çvolution de -40 kʁ par rapport Þ la LFI 2026. Ce montant intægre : 

¶ Une mesure nouvelle de 3  kʁ au titre du dçploiement de la protection sociale complçmentaire au sein des 

çtablissements du ministære ; 

¶ Une baisse de 43  kʁ. 

 

Sur ce mème programme, la subvention pour charges dɠinvestissement est portçe Þ 700 kʁ. Elle progresse de +172 kʁ 

afin de soutenir lɠadaptation de lɠçtablissement dans un contexte de crise çcologique. 

 

Sur le programme 175 « Patrimoines  ¹, la subvention pour charges dɠinvestissement est reconduite Þ hauteur de 

824  kʁ en AE et 822 kʁ en CP. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS D E L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 47 47 

  ï sous plafond 47 47 

  ï hors plafond     

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur :     

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes     

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Les emplois sous plafond rçmunçrçs par lɠopçrateur sont reconduits Þ hauteur de 47 ETPT. 

  

Le schçma dɠemplois prçvu au PLF 2027 est neutre.  
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OPÇRATEUR 

Chaillot ɝ Thçàtre national de la Danse  

  

Missions  

Depuis la fondation du Thçàtre National Populaire par Firmin Gçmier en 1920, Chaillot accueille les artistes et les 

publics dans un lieu dont la dimension architecturale, historique et culturelle a construit un symbole  : celui dɠun 

thçàtre au service de la crçation et des publics dans leur diversitç. En 2000, le thçàtre diversifie sa programmation 

en sɠouvrant Þ lɠart chorçgraphique pour devenir, en 2008, le premier Thçàtre National « porteur dɠun projet 

construit majoritairement autour et Þ partir de la danse ¹ et prend en 2016 le nom de Chaillot, Thçàtre national de 

la danse.  

  

Cɠest cette çvolution dont rend compte la modification du dçcret statutaire de lɠçtablissement. Ainsi, le dçcret 

n ̄2020 -1550 du 8 dçcembre 2020 confie Þ Chaillot la mission de favoriser la crçation chorçgraphique et thçàtrale 

contemporaine, de prçsenter tout spectacle appartenant au rçpertoire classique et moderne, franåais et çtranger, 

crçer toute őuvre nouvelle favorisant lɠaccæs aux valeurs culturelles du public le plus large et le plus diversifiç, et 

organiser toute manifestation culturelle et artistique concourant Þ lɠaccomplissement de sa mission. 

  

Gouvernance et pilotage stratçgique 

Le chorçgraphe Rachid Ouramdane a çtç placç Þ la tète de lɠçtablissement par dçcret du prçsident de la Rçpublique 

du 16 mars 2021 et renouvelç pour un second mandat par dçcret du 3 aoùt 2026. Son premier mandat sɠinscrivait 

dans les orientations dɠune lettre de mission signçe le 23 dçcembre 2021 et dont a dçcoulç un contrat dɠobjectifs 

et de performance couvrant la pçriode 2023 -2026.  

  

Une nouvelle lettre de mission est en cours de rçdaction pour accompagner ce second mandat, qui coíncidera avec 

la rçouverture de la salle Jean Vilar fin 2027. 

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P131 Création 14 970 14 970 14 780 14 780 

Subvention pour charges de service public 14 245 14 245 14 122 14 122 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 725 725 658 658 

Total 14 970 14 970 14 780 14 780 

Subvention pour charges de service public 14 245 14 245 14 122 14 122 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 725 725 658 658 

 

La subvention pour charges de service public du programme 131 « Crçation ¹ sɠçlæve Þ 14 122 kʁ hors mise en rçserve, 

soit une çvolution de -123 kʁ. 

  

La subvention pour charges dɠinvestissement sɠçtablit quant Þ elle Þ 658 kʁ, soit une çvolution de -67 kʁ. 
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CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 136 135 

  ï sous plafond 136 135 

  ï hors plafond     

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur :     

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes     

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Les emplois sous plafond rçmunçrçs par lɠopçrateur sɠçtablissent Þ 135 ETPT soit une baisse de -1 ETPT en raison de 

lɠextension en annçe pleine du schçma dɠemplois prçvu en LFI 2026 (-2 ETP, soit -1 ETPT au titre de 2027).  

  

Le schçma dɠemplois prçvu au PLF 2027 est neutre. 

 

 

 

OPÇRATEUR 

CNAP - Centre national des arts plastiques   

  

Missions  

Instituç par le dçcret n¯ 2015-463 du 23 avril 2015, le Centre national des arts plastiques (Cnap) est un çtablissement 

public administratif qui occupe un ròle dçterminant pour le secteur des arts visuels. 

 

Il a pour mission dɠenrichir le fonds national dɠart contemporain dont les origines remontent Þ 1791 et qui constitue, 

avec plus de 107  000 őuvres, lɠune des plus importantes collections dɠart actuel au monde. Il soutient et promeut 

la crçation artistique dans le champ des arts visuels et met ainsi en őuvre des dispositifs de soutien (aides et 

bourses) Þ destination des artistes et des professionnels du secteur. Il met par ailleurs en őuvre une politique 

dynamique de prèts et dçpòts sur lɠensemble du territoire franåais et Þ lɠinternational. Centre de ressource pour le 

public et les professionnels, le Cnap est aussi une plate -forme dɠinformation sur lɠart contemporain via son site 

internet et ses publications.  

 

 

Gouvernance et pilotage stratçgique 

Par arrètç de la ministre de la Culture en date du 10 dçcembre 2025, Martin Bçthenod a çtç nommç directeur de 

lɠçtablissement Þ compter du 6 janvier 2026. Sa premiære annçe de mandat est couverte par un contrat dɠobjectifs 

et de performance 2023 -2026.  Un nouveau contrat sera çlaborç en 2027 afin de rendre compte de lɠamçnagement 

du Cnap dans son nouvel çquipement situç Þ Pantin.  

 

Le conseil dɠadministration du Cnap a çtç renouvelç par arrètç du ministre de la Culture du 6 mars 2025, qui a de 

nouveau confiç la prçsidence de lɠçtablissement Þ lɠartiste plasticien Fabrice Hybert.  
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   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P131 Création 11 064 11 064 10 783 10 783 

Subvention pour charges de service public 8 714 8 714 8 650 8 650 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 2 350 2 350 2 133 2 133 

Total 11 064 11 064 10 783 10 783 

Subvention pour charges de service public 8 714 8 714 8 650 8 650 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 2 350 2 350 2 133 2 133 

 

La subvention pour charges de service public du programme 131 « Crçation ¹ sɠçlæve Þ 8 650  kʁ hors mise en rçserve, 

soit une çvolution de -64 kʁ par rapport Þ la LFI 2026. Ce montant intægre : 

¶ Une mesure nouvelle de 11  kʁ en AE=CP au titre du dçploiement de la protection sociale complçmentaire 

au sein des çtablissements du ministære ; 

¶ Une baisse de 75  kʁ en AE=CP. 

  

La subvention pour charges dɠinvestissement sɠçtablit quant Þ elle Þ 2 133 kʁ, soit une çvolution de -217 kʁ. 

 

  

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L'OPERATEUR 

(en ETPT) 

  LFI 2026 
 

(1) 

PLF 2027 

Emplois rémunérés par l'opérateur : 21 21 

  ï sous plafond 21 21 

  ï hors plafond     

        dont contrats aidés     

        dont apprentis     

Autres emplois en fonction dans lôop®rateur : 57 57 

  ï rémunérés par l'État par ce programme     

  ï r®mun®r®s par l'£tat par dôautres programmes 57 57 

  ï rémunérés par d'autres collectivités ou organismes     

 
(1) LFI et LFR le cas échéant 

 

Les emplois sous plafond rçmunçrçs par lɠopçrateur sont reconduits Þ hauteur de 21 ETPT. 

  

Le schçma dɠemplois prçvu au PLF 2027 est neutre.  
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OPÇRATEUR 

CND - Centre national de la danse   

  

Missions  

Çtablissement public industriel et commercial rçgi par le dçcret n¯ 98-11 du 5 janvier 1998, le Centre national de la 

danse (CN D) a pour mission dɠentreprendre des activitçs consacrçes au dçveloppement de la culture et de lɠart 

chorçgraphiques. A ce titre  : 

¶ Il assure la formation de danseurs professionnels au mçtier de professeur de danse, participe Þ la formation 

professionnelle continue des enseignants et des artistes chorçgraphiques, facilite leur insertion dans la vie 

professionnelle  ; 

¶ Il favorise lɠessor de la crçation et de la diffusion dɠőuvres chorçgraphiques ; il met en őuvre une 

programmation permettant la production, la coproduction ou lɠaccueil de spectacles, en partenariat avec 

les organismes qui contribuent Þ la rçalisation de ces missions  ; 

¶ Il sɠefforce dɠçlargir le public des spectacles de danse ; 

¶ Il contribue Þ lɠinformation et Þ la formation chorçgraphiques du public et des professionnels ; 

¶ Il participe au dçveloppement de la recherche dans le domaine de la danse et contribue Þ la prçservation 

du patrimoine chorçgraphique par la conservation et lɠenrichissement de ses collections. A cette fin, il 

assure lɠçtude, la prçsentation au public et la mise en valeur de ses collections et de celles dont il a la garde. 

 

 

Gouvernance  et pilotage stratçgique 

Catherine Tsçkçnis a pris ses fonctions de directrice gçnçrale en juillet 2019. Elle effectue son deuxiæme et dernier 

mandat de 3 ans et bçnçficie dɠune lettre de mission en date du 19 novembre 2025. Lɠaction du CN D sɠinscrit par 

ailleurs dans le cadre dɠun contrat dɠobjectifs et de performance 2026-2028.  

 

Depuis le 27 juin 2024, lɠçtablissement est placç sous la prçsidence dɠAnne Tallineau. 

 

   FINANCEMENT APPORTE A LɠOPERATEUR PAR LE BUDGET DE LɠÇTAT 

(en milliers d'euros) 

  LFI 2026 PLF 2027 

Programme financeur 
Nature de la dépense 

  

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

P131 Création 10 230 10 230 10 381 10 381 

Subvention pour charges de service public 9 700 9 700 9 900 9 900 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 530 530 481 481 

Total 10 230 10 230 10 381 10 381 

Subvention pour charges de service public 9 700 9 700 9 900 9 900 

Transferts 0 0 0 0 

Dotations en fonds propres 0 0 0 0 

Subvention pour charges d'investissement 530 530 481 481 

 

Le montant de la subvention pour charges de service public sɠçlæve Þ 9 900  kʁ hors mise en rçserve, soit une hausse 

de +200  kʁ par rapport Þ la LFI 2026 au titre du soutien au fonctionnement de lɠçtablissement. 

 

La subvention pour charges dɠinvestissement sɠçtablit quant Þ elle Þ 481 kʁ, soit une çvolution de -49 kʁ. 

 

  


























































































































































































































































